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Le 29 juin 2018 
 
L’honorable James Carr, C.P., député 
Ministre des Ressources naturelles 
Gouvernement du Canada 
 
L’honorable Siobhan Coady, députée à la Chambre d’assemblée 
Ministre des Ressources naturelles 
Ministre responsable de la Condition féminine 
Leader parlementaire adjointe du gouvernement 
Gouvernement de TerreNeuveetLabrador 
 
L’honorable Sherry Gambin-Walsh, députée à la Chambre d’assemblée 
Ministre des Services de Terre-Neuve-et-Labrador 
Ministre responsable du Travail de Terre-Neuve-et-Labrador 
Ministre responsable de l’Agence des achats gouvernementaux 
Gouvernement de TerreNeuveetLabrador 
 
 
Mesdames, Monsieur, 
 
Conformément à l’article 29 de la législation régissant la mise en œuvre de l’Accord atlantique, j’ai le 
plaisir de présenter le rapport annuel ainsi que les états financiers de l’Office 
Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers (OCTNLHE) pour l’exercice financier 
ayant pris fin le 31 mars 2018. 
 
Le tout respectueusement soumis, 
 
 
 

 
 
 

Scott Tessier 

Président et chef de la direction 
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LISTE DES ABRÉVIATIONS 
 
À dét. (à déterminer) 
APP (autorisation de programme de plongée) 
AT (autorisation de mener des travaux) 
CERO (Centre d’entreposage et de recherche de l’OCTNLHE) 
CSEM (Étude électromagnétique à source commandée) 
CSR (Comité de stratégie de réglementation) 
E et F (éducation et formation) 
EES (évaluation environnementale stratégique) 
ESEE (études de suivi des effets sur l’environnement) 
ET (Est de Terre-Neuve) 
FEE (Fonds pour l’étude de l’environnement) 
IOPER (International Offshore Petroleum Environmental Regulators) 
IRF (International Regulators Forum) 
JDA (Jeanne d’Arc) 
LCEE (Loi canadienne sur l’évaluation environnementale) 
MKI AS (Multi-Klient Invest AS) 
MUN (Université Memorial de Terre-Neuve) 
NET (Nord-Est de Terre-Neuve) 
NL (Nord du Labrador) 
NPSD (navire de production, de stockage et de déchargement) 
OCNEHE (Office Canada-Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers) 
OCTNLHE (Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers) 
PCFQ (Pratique courante relative à la formation et aux qualifications du personnel) 
PE (permis d’exploitation) 
PGG (plan de gestion des glaces) 
PPE (plan de protection de l’environnement) 
R et D (recherche et développement) 
SEDH (Société d’exploitation et de développement d’Hibernia) 
SET (Sud-Est de Terre-Neuve) 
SL (Sud du Labrador) 
SST (Santé et sécurité au travail) 
ST (Sud de Terre-Neuve) 
UMFM (unité mobile de forage en mer) 
Zone extracôtière (zone extracôtière Canada-Terre-Neuve-et-Labrador) 
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LISTE DES UNITÉS 
 
b/j (barils/jour) 
Mpcs (milliard de pieds cubes standards) 
kM PMC (kilomètre à point milieu commun) 
kM (kilomètre) 
Mb (million de barils) 
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INTRODUCTION 
 
L’Office Canada-Terre-Neuve et Labrador des hydrocarbures extracôtiers (OCTNLHE) est l’organisme de 
réglementation indépendant créé en 1986 en vertu de la Loi de mise en œuvre de l’Accord de 
l’Atlantique Canada. Son mandat inclut la sécurité en mer, la protection de l’environnement et la 
gestion des ressources et des retombées économiques. Fort de plus de 30 ans d’expérience, l’Office est 
un organisme de réglementation extracôtière de classe mondiale, devenu un organe efficace de 
gestion conjointe aux termes de l’Accord atlantique et de la Commission royale sur le désastre marin 
de l’Ocean Ranger. La sécurité et la protection de l’environnement sont des aspects primordiaux de 
toutes les décisions prises par l’OCTNLHE. 
 
L’OCTNLHE compte 86 employés permanents et son budget pour 2017-2018 était de 17 670 000 $. Le 
bureau principal de l’Office est situé au 140, rue Water, à St. John’s, et son centre de stockage et de 
recherche est situé au 30-32, place Duffy, à St. John’s. En vertu du Règlement sur le recouvrement des 
coûts et des lignes directrices connexes, l’OCTNLHE a recouvré 99,22 % de ses coûts auprès de 
l’industrie. 
 
Le Rapport annuel de l’OCTNLHE souligne nos réalisations et nos activités pour l’exercice 2017-2018. Il 
est conforme à notre plan stratégique et à notre plan d’affaires, et comprend les états financiers 
vérifiés. 
 
Pour en savoir plus sur les activités de l’OCTNLHE et des exploitants extracôtiers, veuillez visiter notre 
site Web au www.cnlopb.ca, visionner nos vidéos sur YouTube, nous suivre sur Twitter @CNLOPB, 
nous téléphoner au 709-778-1400 ou nous écrire à information@cnlopb.ca. 
 

 
NPSD Terra Nova 

http://www.cnlopb.ca/
mailto:information@cnlopb.ca
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MOT DU PRÉSIDENT ET PREMIER DIRIGEANT 

 
 
concentration sur la gestion du changement et à une meilleure gestion de l’Information et des données. Nous continuons 
également à accorder une grande priorité à notre propre formation et à nos compétences, en mettant l’accent sur la 
préparation à la transition vers une réglementation axée sur le rendement. 
 
Notre renommée mondiale est mise en évidence par nos contributions et notre participation à l’International Regulators 
Forum, à l’International Offshore Petroleum Environment Regulators, au North Sea Offshore Authorities Forum et à 
l’International Upstream Forum. La conférence internationale sur la sécurité que nous avons coprésidée en octobre dernier 
avec le Centre for Risk, Integrity and Safety Engineering de l’Université Memorial a été au dire de tous un événement 
marquant. 
 
Alors que l’industrie pétrolière du monde entier commence à se remettre du ralentissement économique mondial, la zone 
extracôtière Canada-Terre-Neuve-et-Labrador a continué de connaître un niveau relativement élevé d’activité et 
d’engagement de l’industrie. En particulier, les exploitants actuels et potentiels ont fortement participé au processus 
d’occupation des terres prévu par l’Office, avec un nombre record de soumissions en réponse à notre appel de 
candidatures (parcelles) dans la région de l’est de Terre-Neuve en novembre. En outre, une quantité sans précédent de 
nouvelles données sismiques ont été recueillies en 2017. 
 
L’un des faits saillants de l’année dernière, dont je suis particulièrement fier, a été le travail assidu accompli par notre 
personnel pour obtenir les approbations et les autorisations nécessaires en vue du remorquage sur de la plateforme 
Hebron vers la haute mer, suivi plus tard par la première extraction de pétrole. 
 
Nous continuons de travailler en étroite collaboration avec les gouvernements et les organismes de réglementation 
extracôtiers du Canada à la réforme de la réglementation et à l’amélioration de l’évaluation environnementale. Dans le 
cadre de notre surveillance réglementaire, nous nous sommes concentrés sur les avantages locaux. Nous avons également 
pris des mesures rigoureuses d’application de la réglementation chaque fois que cela était justifié. 
Comme toujours, j’aimerais remercier mes collègues membres du Conseil, le vice-président Ed Williams, Lidija Cicnjak-
Chubbs et Cynthia Hickman pour leur dévouement et leur appui indéfectible. Le Conseil est également ravi d’accueillir notre 
nouveau collègue, Ted O’Keefe. Ted a beaucoup d’expérience à apporter et est rapidement devenu partie intégrante de 
l’équipe. 
 
Notre Office et notre personnel sont fiers, à juste titre, de nos réalisations et nous continuerons notre surveillance 
réglementaire de calibre mondial à un moment où la place de l’industrie pétrolière dans l’environnement et l’économie 
suscite beaucoup d’intérêt. Nous nous réjouissons à la perspective d’une mobilisation, d’une reddition de comptes et d’une 
transparence accrues, et nous sommes fermement résolus à améliorer continuellement l’exécution de notre mandat. 

 

 
 
Scott Tessier 
Président et chef de la direction 

D’abord et avant tout, je tiens à remercier notre personnel pour sa 
compétence, son professionnalisme et son dévouement pendant une autre 
année d'excellence en matière de surveillance réglementaire, la sécurité et la 
protection de l'environnement demeurant, comme toujours, nos grandes 
priorités.  
 
Sur le plan organisationnel, je suis heureux des progrès que nous avons 
réalisés dans tous les domaines prioritaires de notre plan stratégique, grâce à 
une efficacité opérationnelle accrue, à une plus grande  
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SÉCURITÉ DES TRAVAILLEURS EN MER 
 
ÉVALUATIONS DE LA SÉCURITÉ 
Avant d’être autorisés à travailler ou à effectuer une activité liée à l’exploitation pétrolière dans la zone 
extracôtière Canada-Terre-Neuve-et-Labrador (zone extracôtière), les exploitants doivent soumettre 
un plan de sécurité pour prouver à l’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures 
extracôtiers (OCTNLHE) qu’ils ont pris toutes les mesures raisonnables et réalisables pour assurer le 
niveau de sécurité requis au cours des travaux prévus. 
 
L’OCTNLHE mène des évaluations systématiques et complètes des demandes soumises par les 
exploitants, ce qui comprend un examen des plans de sécurité et des autres renseignements liés à la 
sécurité soumis à l’appui des demandes. Des vérifications et des inspections peuvent également être 
réalisées avant ou après l’émission d’une autorisation. 
 
En 2017-2018, le Service de la sécurité de l’OCTNLHE a réalisé 23 évaluations de la sécurité dans le 
cadre de cette surveillance, comme l’indique le tableau 1 ci-dessous. 
 
Tableau 1 : Évaluations de la sécurité réalisées en 2017-2018 

EXPLOITANT ACTIVITÉ 
Electromagnetic Geoservices Canada, inc.  Étude électromagnétique à source commandée (CSEM) 

ExxonMobil Canada  Autorisation de mener des travaux (AT) pour le remorquage sur 
le terrain 

 AT pour les activités de forage et de production 

 Autorisation de programme de plongée (APP) pour l’installation 
de l’équipement sous-marin du système de chargement 
extracôtier 

 Modification de l’AT pour un navire de soutien supplémentaire 

Fugro GeoSurvey  Programme d’échantillonnage géotechnique des eaux 
d’infiltration 

 Modification à l’AT pour inclure un navire de soutien 
supplémentaire 

Husky Energy   APP pour l’installation d’équipement sous-marin 

 Levé de l’emplacement du puits 

 Deux modifications à l’AT pour inclure des navires de soutien 
supplémentaires 

Multi Klient Invest (MKI) AS  Autorisation d’activités géophysiques pour levés 2D 

 Trois autorisations d’activités géophysiques pour levés 3D 

Statoil Canada  AT pour un programme de forage et d’exploration 

 Modification de l’AT pour une activité de récupération de tête de 
puits 

Suncor Énergie  Renouvellement de l’AT pour les activités de production 

 AT pour les activités de forage 

 APP pour l’inspection et l’entretien sous-marins 

 Trois modifications à l’AT pour inclure des navires de soutien 
supplémentaires 
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CONFORMITÉ ET APPLICATION DE LA LOI 
Les agents de la sécurité mènent des enquêtes, délivrent des ordonnances, enquêtent sur les refus de 
travailler et réalisent des inspections de sécurité, des vérifications de sécurité, des vérifications de 
sécurité avant approbation et d’autres activités de surveillance. Les 33 vérifications et autres activités 
de surveillance effectuées par l’OCTNLHE en 2017-2018 sont énumérées au tableau 2. 
 
Tableau 2 : Vérifications, inspections et activités de surveillance réalisées en 2017-2018 

EXPLOITANT/FOURNISSEUR DE 
SERVICES   

INSTALLATION/NAVIRE VÉRIFICATION/INSPECTION/SURVEILLA
NCE 

Atlantic Towing Ltd. NM Atlantic Griffon  Essai observé du navire de réserve 

Atlantic Towing Ltd. NM Atlantic Heron  Essai observé du navire de réserve 

Atlantic Towing Ltd. NM Atlantic Shrike   Essai observé du navire de réserve 

Det Norske Veritas – Germanischer 
Lloyd 

S.O.  Vérification de la société d’accréditation 

Electromagnetic Geoservices Canada, 
inc. 

NM Atlantic Guardian  Vérification avant approbation 

ExxonMobil Canada Ltd. NM Atlantic Heron  Vérification avant approbation 

ExxonMobil Canada Plateforme Hebron  Cinq vérifications avant approbation 

 Inspection 

Fugro GeoSurveys NM Fugro Discovery   Vérification avant approbation 

Fugro GeoSurveys NM Maersk Norsemen  Vérification avant approbation 

Société d’exploitation et de 
développement d’Hibernia 

Plateforme Hibernia  Inspection 

 Vérification des activités maritimes et de 
la manutention des matériaux 

Husky Energy Unité mobile de forage en mer 
(UMFM) Henry Goodrich 

 Inspection 

 Vérification des activités maritimes et de 
la manutention des matériaux 

Husky Energy NM Maersk Detector  Vérification avant approbation 

Husky Energy Navire de production, de 
stockage et de déchargement 
(NPSD) SeaRose 

 Deux inspections 

 Vérification des activités maritimes et de 
la manutention des matériaux 

Lloyd’s Register S.O.  Vérification de la société d’accréditation 

Multi Klient Invest AS (MKI AS) NM Atlantic Explorer  Vérification avant approbation 

MKI AS NM Ramform Tethys  Vérification avant approbation 

MKI AS NM Ramform Titan  Vérification avant approbation 

Statoil Canada UMFM West Aquarius  Vérification avant approbation 

Suncor Énergie NPSD Terra Nova  Deux inspections 

Suncor Énergie UMFM Transocean Barents  Deux vérifications avant approbation 

 Vérification de la sécurité 

 Inspection 

 
SURVEILLANCE 
Une fois qu’un exploitant a obtenu une autorisation de mener des travaux (AT), le Service de la 
sécurité procède à des activités de surveillance. Il examine notamment les rapports opérationnels 
quotidiens, les rapports d’incidents, les plaintes, les procès-verbaux des réunions du comité de santé et 
sécurité en mer des installations concernées, et les dérogations à la formation par rapport à la pratique 
courante en matière de formation et de qualifications du personnel de l’industrie des hydrocarbures 
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extracôtiers du Canada atlantique [Atlantic Canada Offshore Petroleum Industry : Training and 
Qualifications of Personnel Standard Practice (TQSP)]. 
 
L’exploitant doit soumettre un rapport et faire enquête sur tout incident, comme le décrit la directive 
sur le signalement d’incidents et les enquêtes connexes de l’OCTNLHE (Guidelines for the Reporting 
and Investigation of Incidents). Au cours de l’exercice 2017-2018, le Service de la sécurité a examiné 
263 rapports d’incidents déposés par des exploitants. 
 
Durant la période visée, 5 763 496 heures de travail ont été cumulées dans la zone extracôtière. La 
même année, 20 incidents ont donné lieu à une blessure ou à une maladie devant être déclarée, ce qui 
représente un taux de fréquence des blessures à déclarer de 3,47 par million d’heures travaillées. 
 
En 2017-2018, l’OCTNLHE a traité cinq plaintes liées à la santé et la sécurité au travail. Les agents de 
sécurité ont examiné les circonstances entourant chacune de ces plaintes, et ont recommandé ou 
recommanderont des mesures à prendre, au besoin. 
 
QUASI-INCIDENT DE HUSKY ENERGY IMPLIQUANT UN ICEBERG 
Le 29 mars 2017, un iceberg est entré dans la zone d’exclusion des glaces de 0,25 mille marin du NPSD 
SeaRose. Il y avait alors 84 personnes et plus de 340 000 barils de brut à bord. Conformément au plan 
de gestion des glaces (PGG) de Husky déposé auprès de l’OCTNLHE en tant qu’exigence de l’AT de 
Husky Energy, le NPSD SeaRose aurait dû se détacher et s’éloigner de l’iceberg menaçant. Cette 
mesure n’a pas été prise et, à un moment donné, le personnel a reçu l’instruction de se rassembler et 
de prendre la position de sécurité en prévision d’un impact. 
 
En fin de compte, l’iceberg n’est pas entré en collision avec le NPSD SeaRose ou l’infrastructure 
sous-marine. Il n’y a eu ni blessures ni dommages à l’environnement et aux installations. 
 
Outre la publication d’un bulletin d’incident de l’OCTNLHE le 30 mars 2017, le délégué à la sécurité de 
l’OCTNLHE a émis un avis de non-conformité à Husky Energy pour défaut de se conformer à son PGG, 
ainsi qu’une ordonnance de conformité. Husky Energy a présenté son rapport d’enquête final sur 
l’incident le 27 avril 2017, et une enquête officielle a été lancée par l’OCTNLHE le 9 mai 2017, menée 
par les agents responsables de la sécurité et de la conformité environnementale de l’OCTNLHE. 
 
À la lumière des conclusions du rapport préliminaire, la décision de suspendre les activités pétrolières 
sur le NPSD SeaRose a été prise le 17 janvier 2018. Ces conclusions étaient les suivantes : Husky Energy 
n’a pas suivi son PGG, la haute direction à terre n’a pas veillé à ce que le PGG soit respecté et le 
gestionnaire des installations extracôtières a omis de détacher le NPSD SeaRose conformément au 
PGG. 
 
Le 26 janvier 2018, l’OCTNLHE a mis fin à la suspension des activités liées au pétrole sur le NPSD 
SeaRose, le délégué à la sécurité et le personnel étant satisfaits des mesures prises par Husky Energy 
en réponse aux conclusions du rapport préliminaire de l’enquête. 
 
En date du 31 mars 2018, l’enquête de l’OCTNLHE était toujours en cours. 
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CONFÉRENCE SUR LA SÉCURITÉ 
Tous les trois ans, l’OCTNLHE tient une conférence sur la sécurité afin de fournir un mécanisme 
permettant aux parties prenantes de communiquer de l’information sur les initiatives mondiales visant 
à améliorer la sécurité dans les zones extracôtières. En octobre, l’OCTNLHE s’est associée à l’Université 
Memorial et au Centre for Risk, Integrity and Safety Engineering (C-RISE) pour organiser et tenir le 
troisième atelier et symposium sur la gestion de la sécurité et de l’intégrité des activités en milieu 
hostile. 
 
Sur une période de trois jours, 195 participants de 15 pays différents ont participé à 55 présentations 
portant sur un large éventail de sujets, notamment la gestion des risques, la sécurité des processus, 
l’intégrité des actifs, les facteurs humains et l’innovation dans la collecte des données et la surveillance 
à distance. 
 
À l’occasion du symposium, l’OCTNLHE a eu l’honneur d’accueillir un groupe spécial sur 
l’Ocean Ranger, composé de professionnels de l’industrie et de membres des familles des victimes, qui 
ont présenté des témoignages sur la tragédie, tel qu’ils l’ont vécue. La discussion a porté notamment 
sur l’évolution de la sécurité extracôtière et sur l’héritage de la Commission royale mise sur pied pour 
enquêter sur la tragédie. 
 
FORUM SUR LA SÉCURITÉ 
Le forum sur la sécurité qui s’est tenu pendant la période visée par le rapport portait sur le rendement 
de la réglementation et de la surveillance. Ce forum sur la sécurité de l’OCTNLHE a pour but de 
favoriser l’échange de renseignements entre les intervenants de l’industrie extracôtière de façon à 
cerner et à aborder de façon proactive les risques liés à la sécurité, et à mettre en relief d’autres 
secteurs préoccupants, s’il y a lieu. 
 

 
        Groupe sur l’Ocean Ranger : (à l’arrière, de gauche à droite) Howard Pike, Scott Tessier, Max Ruelokke; (à l’avant, de gauche   

                            à droite) Tina Putt, Ray Hawco, Brian Stacey; (absent de la photo) Oral Burry et Peter Noel 
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FORUM INTERNATIONAL DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 

Conformément à son statut d’organisme de réglementation de calibre mondial en matière de sécurité 
extracôtière, l’OCTNLHE est un membre actif de l’International Regulators Forum (IRF). L’IRF est 
composé d’organismes de réglementation des hydrocarbures extracôtiers de dix pays qui travaillent 
ensemble pour améliorer la santé et la sécurité dans l’industrie pétrolière et gazière grâce à la 
collaboration de programmes conjoints et à la communication d’information sur les pratiques 
exemplaires et les leçons apprises. 
L’IRF a tenu sa réunion de mi-exercice à Houston en mai 2017 et son assemblée générale annuelle à 
Copenhague en octobre 2017, afin d’évaluer les progrès réalisés par les groupes de travail sur 
l’intégrité des actifs, les mesures de rendement, ainsi que la culture et les normes de sécurité. Les 
discussions ont également porté sur d’autres questions d’intérêt collectif, notamment le déclassement, 
la confiance du public envers les organismes de réglementation, et les plans pour la conférence sur la 
sécurité de l’IRF qui aura lieu à Aberdeen en juin 2018. 
 
Des informations complémentaires sur l’IRF sont accessibles sur son site Web : 
http://www.irfoffshoresafety.com. 
 

 
Les agents de sécurité de l'OCTNLHE visitent la plate-forme Hebron 

http://www.irfoffshoresafety.com/
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PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 
PLANS DE PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT  
Le plan de protection de l’environnement (PPE) est un document ou un ensemble de documents qui 
décrit les responsabilités, les attentes et les méthodes de l’exploitant en matière de protection de 
l’environnement associée à une activité ou à un travail autorisé. Lorsqu’un exploitant modifie son PPE, 
l’OCTNLHE examine les changements proposés pour en déterminer l’acceptabilité avant de les mettre 
en œuvre. Au cours de la période de déclaration de 2017-2018, des modifications ont été apportées à 
18 PPE touchant les champs ou installations qui suivent : 
 
Tableau 3 : Plans de protection de l’environnement modifiés en 2017-2018 

EXPLOITANT CHAMP/INSTALLATION/NAVIRE NOMBRE DE 
MODIFICATIONS  

Société d’exploitation et de 
développement d’Hibernia (SEDH) 

Champ Hibernia 3 

Husky Energy UMFM Henry Goodrich 1 

Husky Energy NPSD SeaRose 5 

ExxonMobil Canada Properties Champ Hebron 4 

Suncor Énergie NPSD Terra Nova 5 

 
Husky Energy a également modifié son plan d’intervention en cas de déversement d’hydrocarbures, un 
élément de son plan d’urgence, qui s’applique au NPSD SeaRose et à toute UMFM ou installation de 
forage que Husky Energy peut introduire dans la zone extracôtière Canada-Terre-Neuve-et-Labrador. 
 
ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE STRATÉGIQUE (EES) 
Au cours de la période visée, l’OCTNLHE a publié une ébauche de document d’information sur la 
portée, en anglais, en inuktitut et en innu-aimun, pour une mise à jour de l’EES de la zone extracôtière 
du plateau continental du Labrador publiée en août 2008. La version finale du document d’information 
sur la portée a ensuite été préparée et une demande de propositions pour des services-conseils en 
environnement a été publiée en novembre 2017. Le contrat a été attribué à Aivek Stantec Limited 
Partnership, et une réunion de lancement a eu lieu en mars 2018. 
 
ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE  
Dans le cadre de ses responsabilités en matière de protection de l’environnement en vertu des lois de 
mise en œuvre de l’Accord, l’OCTNLHE évalue les incidences que pourraient avoir sur l’environnement 
les travaux et les activités de production de pétrole proposés pour la zone extracôtière. Les documents 
relatifs à toutes les évaluations en cours et aux évaluations terminées pouvant encore s’appliquer aux 
activités extracôtières sont fournis sur le site Web de l’OCTNLHE. 
 
En 2017-2018, l’OCTNLHE a réalisé des évaluations environnementales conformément aux lois de mise 
en œuvre de l’Accord pour deux projets, comme l’indique le tableau 4. 
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Tableau 4 : Évaluations environnementales terminées aux termes des lois de mise en œuvre de 
l’Accord en 2017-2018 

EXPLOITANT PROGRAMME EMPLACEMENT 
Electromagnetic Geoservices 
Canada, inc. 

Levé électromagnétique à source commandée Ouest de Terre-Neuve 

Fugro GeoSurveys  Programme d’échantillonnage des fonds 
marins et des eaux d’infiltration 

Est de Terre-Neuve 

 
Six évaluations environnementales étaient en cours au 31 mars 2018, comme le montre le tableau 5. 
 
Tableau 5 : Évaluations environnementales en cours aux termes des lois de mise en œuvre de 
l’Accord au 31 mars 2018 

EXPLOITANT PROGRAMME EMPLACEMENT 
BSE Corp. et SPE Ltd. Forage exploratoire Ouest de Terre-Neuve 

Chevron Canada Limited Données sismiques en 3D Est de Terre-Neuve 

Corridor Resources inc. Forage exploratoire Ouest de Terre-Neuve 

Multi Klient Invest 
(MKI AS) 

Données sismiques 4D, 3D et 2D  Plateau continental du Labrador, est et 
sud de Terre-Neuve 

Nexen Energy ULC Géophysique, géochimique, 
environnement et géotechnique 

Est de Terre-Neuve 

Polarcus UK Ltd. Données sismiques 4D, 3D et 2D  Est de Terre-Neuve 

 
Le tableau suivant présente les évaluations environnementales modifiées ou en cours de modification 
pour l’exercice 2017-2018. 
 
Tableau 6 : Évaluations environnementales modifiées ou en cours de modification aux termes des 
lois de mise en œuvre de l’Accord en 2017-2018 

EXPLOITANT PROGRAMME EMPLACEMENT STATUT 
Electromagnetic 
Geoservices Canada, inc. 

Levé électromagnétique à source 
commandée 

Est de Terre-Neuve Modifiée 

ExxonMobil Canada 
Properties 

Projet de mise en valeur du champ 
Hebron 

Est de Terre-Neuve Modifiée 

Fugro GeoSurveys  Programme d’échantillonnage des 
fonds marins et des eaux 
d’infiltration 

Est de Terre-Neuve Modifiée 

GXT Canada Ltd. Levé sismique, de gravité et 
magnétique 2D 

Plateau continental du 
Labrador 

Modifiée 

Husky Energy  Programme de forage d’exploration 
et de délimitation Jeanne d’Arc 

Est de Terre-Neuve Modifiée 

MKI AS Relevés sismiques 2D et 3D du talus 
nord-est de Terre-Neuve 

Est de Terre-Neuve Modifiée 

StatoilHydro Canada E&P 
inc. 

Forage 
d’exploration/d’évaluation/de 
délimitation 

Est de Terre-Neuve Modifiée 

WesternGeco Canada Données sismiques 4D, 3D et 2D  Est de Terre-Neuve Continu 

WesternGeco Canada Données sismiques 4D, 3D et 2D  Sud-est de Terre-Neuve Continu 
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En 2017-2018, l’OCTNLHE a participé en tant qu’autorité fédérale à cinq évaluations 
environnementales déclenchées par la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale de 2012 (LCEE 
2012), et qui ont été entreprises ou se sont poursuivies pendant la période considérée. Les cinq 
évaluations étaient toujours en cours au 31 mars 2018. 
 
Tableau 7 : Évaluations environnementales en vertu de la LCEE 2012 en 2017-2018 

EXPLOITANT PROJET EMPLACEMENT 
BP Canada Energy Group ULC Forage d’exploration  Région de l’est de Terre-Neuve 

ExxonMobil Canada Forage d’exploration  Régions de l’est de Terre-Neuve 
et de Jeanne d’Arc 

Husky Energy Forage d’exploration  Région Jeanne d’Arc 

Nexen Energy ULC Forage d’exploration  Région de l’est de Terre-Neuve 

Statoil Canada Forage d’exploration  Région de l’est de Terre-Neuve 

 
EXAMEN CANADIEN DES PROCESSUS D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE ET PROJET DE LOI C-69 : 
UNE LOI ÉDICTANT LA LOI SUR L’ÉVALUATION D’IMPACT ET LA LOI SUR LA RÉGIE CANADIENNE DE 
L’ÉNERGIE 
Il y a une certaine incertitude quant au rôle que jouera l'OCTNLHE dans l'évaluation environnementale 
et la consultation autochtone à la fin de l'examen de l'évaluation environnementale du gouvernement 
fédéral. L'OCTNLHE continuera de travailler avec les gouvernements à la réforme de la réglementation, 
y compris l'évaluation environnementale. 
 
CONFORMITÉ ET APPLICATION DE LA LOI  
Les exploitants doivent signaler à l’OCTNLHE tout incident de pollution dans une installation 
extracôtière, y compris les fuites de produits pétroliers, les déversements non autorisés ou imprévus, 
les rejets et les problèmes de qualité des effluents. L’OCTNLHE passe ces rapports en revue et procède 
à des enquêtes, au besoin. 
 
Des six déversements de pétrole signalés en 2017-2018, cinq étaient d’un litre ou moins et un seul était 
supérieur à un litre. Le tableau 8 résume les données sur les déversements pour l’exercice 2017-2018. 
 
Tableau 8 : Résumé des données sur les déversements en 2017-2018 

SUBSTANCE LITRES POURCENTAGE DU TOTAL 
ANNUEL 

NOMBRE D’INCIDENTS 

Boues de forage à base 
synthétique 

2,4 68,8 1 

Pétrole brut 0,086 2,5 3 

Huile hydraulique et 
lubrifiante 

1,00 28,7 1 

Autres produits pétroliers 0,004 0,1 1 

 
Le 25 septembre 2017, l’OCTNLHE a informé MKI AS qu’elle n’était pas conforme aux exigences de 
l’autorisation de programme géophysique 45120-020-019. L’Atlantic Explorer, dans le cadre de ses 
travaux effectués du 8 au 10 septembre 2017, a tiré ses canons à air comprimé dans une zone 
identifiée comme une « zone calme », où le tir de canons à air comprimé est expressément interdit par 
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une condition d’autorisation. MKI AS devait faire enquête sur l’événement et déterminer comment il 
serait évité à l’avenir. 
 
Le 6 octobre 2017, la SEDH a plaidé coupable à une accusation découlant d’un incident de pollution 
survenu en décembre 2013. Une pellicule de pétrole avait été observée pendant un chargement de 
pétrole sur un bateau-citerne à partir de la plateforme Hibernia. Les activités ont cessé, mais ont repris 
sans que l’on se soit assuré de faire le chargement sans causer de pollution. Cette mesure contrevenait 
au paragraphe 24(2) du Règlement sur le forage et la production relatifs aux hydrocarbures dans la 
zone extracôtière de Terre-Neuve, et la SEDH a donc commis une infraction en vertu de 
l’alinéa 194(1)a) de la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique Canada-Terre-Neuve. Une amende 
de 80 000 $ a été imposée en vertu de la loi de mise en œuvre, et la SEDH a été condamnée à verser 
170 000 $ au Fonds pour dommages à l’environnement. 
 
Le 1er novembre 2017, l’OCTNLHE a émis un avis de non-conformité à ExxonMobil Canada Properties 
relativement aux quantités totales excessives de chlore résiduel provenant de la plateforme Hebron. 
Au cours de la période visée, les agents de conformité environnementale ont effectué une vérification 
qualitative par observation des mammifères et oiseaux marins s’appliquant à tous les exploitants dans 
l’ensemble de la zone extracôtière. 
 
ÉTUDES DE SUIVI DES EFFETS SUR L’ENVIRONNEMENT  
Les études de suivi des effets sur l’environnement (ESEE) visent à déterminer les conséquences d’une 
activité industrielle en cours sur les milieux naturels. Dans la zone extracôtière, on a effectué des ESEE 
pour les activités de forage de mise en valeur et de production, en raison de leurs caractères très 
divers et des volumes d’effluents rejetés, comme l’eau produite et la durée de leur présence en haute 
mer. Les ESEE débutent durant la première année complète de forage de mise en valeur, sont répétées 
chaque année pendant au moins deux années additionnelles, et deviennent par la suite bisannuelles. 
L’OCTNLHE et les ministères fédéraux et provinciaux responsables de l’environnement et des pêches 
passent en revue chaque programme d’ESEE et les rapports détaillés de chaque étude. 
 
Pendant la période visée par le rapport, les rapports d’ESEE pour le prolongement Hibernia South de la 
SEDH pour 2015 et le champ White Rose de Husky Energy pour 2016 étaient en cours. L’examen du 
rapport d’ESEE pour le champ Hibernia de la SEDH et pour Terra Nova de Suncor Énergie pour 2014 a 
été finalisé, et l’ébauche du plan d’ESEE du projet Hebron, fournie par ExxonMobil Canada Properties, 
a été examinée et approuvée. 
 
Les rapports d’ESEE terminés sont disponibles en format papier et électronique auprès de l’OCTNLHE, 
et d’autres rapports récents sont publiés sur le site Web de l’OCTNLHE. 
 
FONDS POUR L’ÉTUDE DE L’ENVIRONNEMENT 
Le Fonds pour l’étude de l’environnement (FEE) est un programme de recherche national qui finance 
des études environnementales et sociales. Il a pour but de faciliter le processus de prise de décisions 
liées aux activités d’exploration et d’extraction pétrolières et gazières sur les terres domaniales du 
Canada. 
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Les fonds proviennent de droits sur les terres domaniales versés par les parties intéressées. Le FEE est 
dirigé par un comité mixte de gestion constitué de représentants des gouvernements, de l’industrie et 
du secteur public dont l’OCTNLHE est membre. 
 
Les projets de recherche suivants liés à la zone extracôtière ont été réalisés au cours de la période 
visée : 

 Modélisation acoustique et surveillance sur la côte est du Canada (en cours de publication); 

 Étude visuelle et acoustique de la mégafaune marine du centre du Labrador; 

 Enquêtes de référence sur les oiseaux de mer de la mer du Labrador; 

 Efficacité des observateurs dans la détection visuelle des oiseaux de mer morts dans les eaux libres; 

 Évaluation de la qualité du repérage des mammifères marins à l’aide de trois méthodes 
complémentaires (en cours de publication); 

 Effet des rejets des plateformes sur les alevins dans le champ pétrolifère (en cours de publication); 
 

Les projets de recherche suivants étaient en cours à la fin de la période visée : 
 Scénario réaliste des effets d’un déversement de pétrole et de l’exposition aux mesures d’atténuation 

sur les espèces capturées/élevées à des fins commerciales; 

 Évaluation des risques potentiels liés aux levés sismiques pour les ressources en crabes des neiges. 
 

Pour obtenir plus de renseignements, voir le site Web du FEE à l’adresse www.fondsee.org. 
 
INTERNATIONAL OFFSHORE PETROLEUM ENVIRONMENTAL REGULATORS  
L’OCTNLHE est un membre fondateur de l’International Offshore Petroleum Environmental Regulators 
(IOPER), un regroupement d’organismes de réglementation nationaux dont le principal objectif est 
d’améliorer la performance environnementale de l’industrie de prospection des hydrocarbures en zone 
extracôtière à l’échelle mondiale. 
 
Au cours de la période visée par le rapport, l’OCTNLHE a continué de participer au forum de l’IOPER, 
notamment à son assemblée générale annuelle de 2017 à Santa Barbara, en Californie. Les groupes de 
travail de l’IOPER se penchent actuellement sur les domaines prioritaires suivants : 

 les indicateurs de rendement en matière d’environnement; 

 la réglementation de la préparation et des interventions en cas de déversement d’hydrocarbures; 

 les effets du son sur les animaux marins. 
 

Les membres de l’IOPER continuent également de communiquer de l’information sur les possibilités de 
collaboration pour la recherche sur les répercussions environnementales, la recherche sur les outils de 
conformité et d’application de la loi, ainsi que le déclassement. 
 
De plus amples renseignements sont offerts sur le site Web www.ioper.org (en anglais seulement). 
  

http://www.fondsee.org/
http://www.ioper.org/
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ACTIVITÉS EXTRACÔTIÈRES 

 
EXPLOITATION DE PUITS 
La surveillance réglementaire de l’exploitation de puits par l’industrie est une fonction importante de 
l’OCTNLHE. Un exploitant peut demander une approbation de forer un puits, s’il souhaite entamer le 
forage d’un puits donné, une approbation de modifier l’état d’un puits, s’il souhaite retourner dans un 
puits existant pour y réaliser des activités d’exploitation, ce qui comprend les interventions sur puits, le 
reconditionnement ou l’achèvement, la remise en production, la suspension de l’exploitation ou 
l’abandon d’un puits. En cas de cessation de l’exploitation d’un puits, ces activités font également 
l’objet d’une évaluation afin de vérifier que l’achèvement ou l’obturation et l’abandon (ou la suspension 
de l’exploitation) du puits concerné sont conformes aux exigences réglementaires, particulièrement en 
ce qui concerne l’exigence de double barrière de puits. 
 
En 2017-2018, un jalon important a été la délivrance, le 5 mai, de l’autorisation d’activités de 
remorquage sur la plateforme Hebron. Cependant, ExxonMobil n’a amorcé le remorquage que le 3 juin, 
en raison de l’empiétement par la glace. La plateforme Hebron a été installée avec succès et en toute 
sécurité sur le site le 14 juin. Après les essais d’intégration du système et une vérification finale 
extracôtière effectuée par le personnel du Service des opérations et de la sécurité de l’OCTNLHE en 
juillet, l’exploitant a indiqué que la plateforme était prête à commencer les activités de forage et de 
production. L’AT a été délivrée le 20 juillet, et le premier puits a été foré le même jour. Depuis ce temps, 
ExxonMobil a commencé avec succès ses activités de production, et la première extraction de pétrole a 
été effectuée le 27 novembre 2017. 
 
 

 
Remorquage d’Hébron 
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De plus, au cours de la période visée par le rapport, l’UMFM Transocean Barents a pénétré avec succès 
dans la zone de compétence de l’OCTNLHE pour la première fois afin d’effectuer des travaux de forage 
et d’intervention pour Suncor Energie. Le personnel de l’OCTNLHE a déployé des efforts considérables 
dans les vérifications, les inspections à bord et l’examen des travaux par l’exploitant et la société 
d’accréditation, avant de délivrer l’AT. 
 
En 2017, Statoil a mené à bien une campagne de forage exploratoire en eau profonde à deux puits où 
des mesures de surveillance spéciales de l’OCTNLHE ont été appliquées. Les mesures de surveillance 
spéciales permettent d’améliorer la visibilité réglementaire des activités de forage de puits critiques, 
comme ces activités de forage en eau profonde. 
 
Au cours de la période visée, l’OCTNLHE a également entrepris un examen du programme de Statoil 
visant à retirer cinq têtes de puits suspendus à l’aide du NM Horizon Star, que Statoil a décidé de 
reporter. 

 
Le tableau 9 résume le nombre d’approbations et d’activités de surveillance réalisées au cours de 
l’année. 
 
Tableau 9 : Activités de surveillance de l’exploitation de puits pour 2017-2018 

ACTIVITÉ NOMBRE 
Approbations pour modifier l’état d’un puits 13 

Approbations pour forer un puits 20 

Exploration de puits surveillée  27 

Puits de développement — Surveillance de 
l’intégrité 

148 

Évaluations de la sécurité des activités — 
Autorisation d’exploitation 

5 

Vérifications/inspections des activités 6 

Puits sujets à une surveillance spéciale 3 

Avis d’abandon d’un puits 31 

 

PUITS DE DÉVELOPPEMENT — SURVEILLANCE DE L’INTÉGRITÉ 
Au cours de la période visée par le rapport, l’OCTNLHE a poursuivi ses efforts en vue de produire des 
rapports trimestriels sur l’état d’intégrité de tous les puits de développement dans la zone extracôtière 
afin de s’assurer que les exploitants maintiennent l’intégrité des puits selon les normes les plus élevées. 
Des plans d’atténuation et de surveillance supplémentaires sont en place pour tous les puits ayant des 
dégradations, à mesure que les plans progressent vers les réparations. 
 
COLLABORATION INTERNATIONALE ET RÉGIONALE 
Les ingénieurs de l’OCTNLHE spécialisés dans l’exploitation des puits ont continué de jouer un rôle de 
premier plan dans la création de liens avec des groupes externes, dont le Groupe de travail sur les puits 
du Forum des autorités extracôtières dans la mer du Nord et les membres de l’IRF, en vue de 
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communiquer des pratiques exemplaires en matière de réglementation touchant l’exploitation de puits. 
La participation aux principaux congrès et expositions a également permis de demeurer au fait des 
principales avancées technologiques et des procédures, des pratiques et des formations de pointe en 
matière de contrôle de puits. 
 
L’OCTNLHE a collaboré avec l’Office Canada – Nouvelle-Écosse des hydrocarbures extracôtiers 
(OCNEHE) et des exploitants locaux afin d’évaluer et de recommander des modifications aux attentes 
en matière de formation sur le contrôle des puits précisées dans la pratique courante en matière de 
formation et de qualifications (Training and Qualification Standard Practice) afin de moderniser et de 
renforcer les attentes connexes. Ces travaux ont été effectués au cours de la période visée par le 
rapport, et des recommandations sont soumises au comité de la formation et des qualifications pour 
examen. 
 
Le personnel de l’OCTNLHE a également entrepris des travaux en collaboration avec l’OCNEHE pour 
préparer une mise à jour des Lignes directrices sur le forage et la production. Les mises à jour 
proposées ont fait l’objet d’un processus de rétroaction des intervenants et ont été approuvées par 
l’OCTNLHE et l’OCNEHE. Cette version mise à jour est disponible sur le site Web de l’OCTNLHE. 
 

 
Navire ravitailleur remorquant un iceberg  
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SURVEILLANCE DE L’ACCRÉDITATION 
Les ingénieurs de l’OCTNLHE responsables de l’accréditation ont évalué des portées de travaux 
proposées qui décrivent les activités de vérification que les sociétés d’accréditation devront mener si 
elles veulent émettre et maintenir des certificats d’aptitude pour l’exploitation des installations prévues 
dans la zone extracôtière. On a évalué la conformité à la réglementation, puis présenté le tout au 
délégué à la sécurité pour approbation, comme l’exige la loi. Dans le cadre de la surveillance 
permanente des activités d’accréditation, les ingénieurs responsables de l’accréditation ont également 
reçu des rapports périodiques de sociétés d’accréditation, ont rencontré régulièrement celles-ci et ont 
assisté à quelques enquêtes extracôtières effectuées par ces sociétés. 
 
Le tableau 10 présente les installations qui ont été surveillées pour les activités d’accréditation en 
2017-2018. 
 

Tableau 10 : Installations dont les activités d’accréditation ont été surveillées en 2017-2018 

NOM DE L’INSTALLATION TYPE D’INSTALLATION SOCIÉTÉ D’ACCRÉDITATION 

Navire de plongée Seven 

Falcon 

Plongée Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 

Plateforme Hebron Production Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd et Lloyd’s 

Register North America Inc 

Plateforme Hibernia Production Lloyd’s Register North America Inc 

UMFM Henry Goodrich Forage Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 

UMFM Transocean Barents Forage Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 

UMFM West Aquarius  Forage Det Norske Veritas — Germanischer Lloyd 

NM Maersk Detector  Plongée Lloyd’s Register North America Inc 

NPSD SeaRose Production Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd 

NPSD Terra Nova Production Lloyd’s Register North America Inc 

 
Le tableau 11 résume les activités de surveillance des sociétés d’accréditation menées au cours du  
dernier exercice. 
 
Tableau 11 : Activités de surveillance des sociétés d’accréditation en 2017-2018 

 ACTIVITÉ  NOMBRE  

Réunions de surveillance des sociétés 

d’accréditation 

54 

Évaluations de la portée des travaux 5 
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PROJET D’EXPANSION DE WHITE ROSE 
En 2017, Husky Energy a officiellement repris le projet d’expansion de White Rose, qui comprend la 
conception et la construction d’une plateforme de tête de puits. La modification connexe du plan de 
développement a été approuvée par le Conseil en 2015. Husky Energy a informé le personnel de 
l’OCTNLHE des changements de conception qui avaient été apportés depuis 2015 et du changement de 
société d’accréditation, qui est passé de Det Norske Veritas – Germanischer Lloyd à Lloyd’s Register.  
Le personnel de l’OCTNLHE a entrepris un examen des modifications de conception par rapport à la 
modification du plan de développement approuvée. Le personnel surveille également le travail de la 
nouvelle société d’accréditation. Ce projet se poursuivra au cours des prochaines années jusqu’à ce que 
la plateforme de tête de puits soit opérationnelle. 
 
SUBSTITUTIONS, ÉQUIVALENCES OU DÉROGATIONS 
Le délégué à la sécurité et le délégué à la conservation peuvent autoriser l’utilisation d’autres 
équipements, méthodes, mesures ou normes que ceux requis par les règlements, ou accorder une 
dérogation à une obligation prévue par un règlement, s’ils sont convaincus que le niveau de sécurité, 
de protection de l’environnement et de rationalisation est équivalent ou supérieur au niveau qui serait 
atteint si le règlement était observé. Un processus de requête réglementaire est en place pour évaluer 
et rendre les décisions en ce qui concerne les demandes d’équivalence, de substitution ou de 
dérogation. Le tableau 12 résume les activités menées à cet égard au cours du dernier exercice. 
 

Tableau 12 : Activités de requête réglementaire en 2017-2018 

 ÉTAT  NOMBRE D’ÉQUIVALENCES, DE    
 SUBSTITUTIONS OU D’EXEMPTIONS 

Demandes reçues 116 

Demandes approuvées 115 

Demandes non requises 1 

Demandes rejetées 0 

Demandes encore à l’étude 43 

Demandes retirées 22 

    Remarque : Les demandes traitées et à l’étude peuvent comprendre des demandes reportées de l’exercice précédent. 
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GESTION DES DROITS 
 
DEMANDES DE DÉSIGNATIONS 
En vertu de son régime foncier selon un calendrier établi, l’OCTNLHE a lancé les demandes de 
désignation suivantes en 2017-2018. 
 
Tableau 13 : Demandes de désignations en 2017-2018  

DEMANDES DE DÉSIGNATIONS DATE D’ÉMISSION DATE DE CLÔTURE 
NL17-CFN01 (zones d’intérêt)* 2 février 2017 26 avril 2017 

NL17-CFN02 (lots) 5 septembre 2017 15 novembre 2017 

NL17-CFN03 (lots) 5 septembre 2017 15 novembre 2017 

NL18-CFN01 (zones d’intérêt)* 31 janvier 2018 25 avril 2018 
* Une fois la date de clôture dépassée, l’OCTNLHE examinera les demandes de désignation et publiera les zones dans les régions fructueuses pour 
lesquelles un appel d’offres (lots) sera ultérieurement lancé (conditionnellement à l’approbation ministérielle et à celle du conseil), durant le cycle 
d’émission des droits du régime foncier et le cycle de synchronisation du régime foncier. 
 

APPELS D’OFFRES 
En vertu de son régime foncier selon un calendrier établi, ces appels d’offres ont été lancés au 
31 mars 2018 : 
 
Tableau 14 : Appels d’offres en 2017-2018 

APPELS D’OFFRES LOTS 
OFFERTS 

LOTS 
ACCORDÉS 

DATE DE 
CLÔTURE 

SOUMISSION RETENUE 
(ENGAGEMENTS 
D’EXÉCUTION DE TRAVAUX) 

NL16-CFB03 (Région du 

sud du Labrador) 

10 À déterminer À déterminer À déterminer 

NL17-CFB01 (Jeanne d’Arc) 3 1 8 novembre 2017 15 098 888,00 $ 

NL18-CFB01 (Terre-Neuve) 16 À déterminer 7 novembre 2018 À déterminer 

NL18-CFB02 (Jeanne d’Arc) 1 À déterminer 7 novembre 2018 À déterminer 

NL18-CFB03 (Jeanne d’Arc) 

[permis de production] 

1 À déterminer 7 novembre 2018 À déterminer 

*120 jours après la fin de la mise à jour de l’EES 

 
STATUT DES PERMIS 
L’OCTNLHE accorde des droits sous forme de permis de prospection, d’attestations de découverte 
importante et de permis de production. Un permis de prospection a été délivré au cours de 
l’exercice 2017-2018 à partir des appels d’offres et un nouveau permis a été délivré en échange d’une 
cession de permis et d’une consolidation. On a émis une attestation de découverte importante et un 
permis de production et, dans l’ensemble, un permis de prospection a expiré. 
 
Au 31 mars 2018, 28 permis de prospection, 56 attestations de découverte importante et 12 permis de 
production étaient en vigueur dans la zone extracôtière. En janvier 2018, la période 1 a été prolongée 
pour le permis de prospection 1125. 
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ATTESTATION DE DÉCOUVERTE IMPORTANTE 
Au cours de l’année de déclaration, le président a nommé un comité technique chargé d’examiner une 
demande de découverte importante pour Bay du Nord, conformément aux lois et lignes directrices de 
l’Accord. Le 27 septembre 2017, l’OCTNLHE a émis l’attestation de découverte importante et, le 
17 novembre 2017, l’attestation de découverte importante 1055 a été publiée. 
 
PERMIS D’EXPLOITATION 
Toute personne qui planifie d’entamer des activités ou des travaux liés aux hydrocarbures dans la zone 
extracôtière doit obtenir un permis d’exploitation. Au cours de l’exercice 2017-2018, l’OCTNLHE a 
délivré 17 permis d’exploitation, comme le montre le tableau 15. 
 
Tableau 15 : Permis d’exploitation délivrés pendant l’exercice 2017-2018 

PERMIS 
D’EXPLOITATION 

EXPLOITANT 

PE 1701 Husky Oil Operations Ltée  

PE 1702 Schlumberger Canada ltée, à titre de partenaire de gestion de 

WesternGeco Canada 

PE 1703 Imperial Oil Ressources ltée 

PE 1704 Chevron Canada ltée 

PE 1705 Chevron Canada ltée, à titre de partenaire de gestion de Chevron Canada 

Resources 

PE 1706 Multiklient Invest AS 

PE 1707 Suncor Énergie inc. 

PE 1708 Statoil Canada ltée 

PE 1709 GX Technology Canada Ltée 

PE 1710 Société d’exploitation et de développement d’Hibernia Ltée 

PE 1711 Electromagnetic Geoservices Canada inc. 

PE 1712 ExxonMobil Canada ltée 

PE 1713 ExxonMobil Canada ltée, à titre de partenaire de gestion d’ExxonMobil 

Canada Properties 

PE 1714 Shoal Point Energy ltée 

PE 1715 Ptarmigan Energy inc. 

PE 1716 Corridor Resources inc. 

PE 1717 Fugro Geosurveys, une division de Fugro Canada Corporation 
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FONDS PERÇUS 
En application des lois de mise en œuvre de l’Accord, il incombe à l’OCTNLHE de percevoir certains 
droits, sommes confisquées et loyers. En 2017-2018, 9 826 870,00 $ ont été remis au receveur général 
du Canada (voir le tableau 16). Depuis sa création, l’OCTNLHE a recueilli au total 296 864 330 $ au nom 
de l’État. 
 
Tableau 16 : Fonds perçus au nom du receveur général du Canada pour l’exercice 2017-2018 

DROITS, SOMMES CONFISQUÉES ET LOYERS SOMMES PERÇUES 

Loyers 4 060 895,00 $ 

Confiscations (dépôts de garantie) 765 540,00 $ 

Permis d’exploitation 400,00 $ 

Demandes d’accès à l’information 35,00 $ 

Confiscations (dépôts de forage) 5 000 000,00 $ 

Total 9 826 870,00 $ 
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GESTION DES RESSOURCES 
 
ENTREPOSAGE ET RECHERCHE 
Des carottes, des déblais de forage et des échantillons de fluides, des plaques pétrographiques et 
biostratigraphiques et divers autres matériaux géologiques soumis dans la foulée du forage de puits 
dans la zone extracôtière sont conservés au Centre d’entreposage et de recherche (CERO) de 
l’OCTNLHE. Le CERO offre un accès public à ce contenu à l’échéance de la période de protection des 
renseignements prévue par la loi. Un examen des méthodes d’entreposage du matériel du CERO a été 
effectué en août 2017, ce qui a mené à la décision de passer à l’entreposage sur palettes et à 
l’acquisition d’un nouveau chariot élévateur. Cela permettra d’améliorer l’efficacité et de rendre les 
procédures de manutention plus sécuritaires au CERO. 
 
 

 
Centre de recherche et d'entreposage des carottes de l'OCTNLHE 
 

 
PROGRAMMES GÉOSCIENTIFIQUES 
Par l’entremise du CERO, l’OCTNLHE propose différents échantillons pouvant servir à faire des études 
géologiques afin d’améliorer la connaissance des bassins extracôtiers de Terre-Neuve et du Labrador. 
Un total de 20 programmes géologiques sans travail sur le terrain, couvrant diverses régions du 
système de concession des parcelles, ont été autorisés en 2017-2018. Comme le montre le tableau 17, 
les études menées portaient sur de nombreux aspects, les régions de Jeanne d’Arc et de l’est de Terre-
Neuve étant les plus étudiées. 
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Tableau 17 : Programmes géologiques sans travaux sur le terrain autorisés en 2017-2018 

SOCIÉTÉ TYPE D’ÉTUDE RÉGION 
Chemostrat Ltée. Chimiostratigraphie ET, JDA, NET, SET 

ExxonMobil Canada ltée Système pétrolier ET, SET 

ExxonMobil Canada ltée Biostratigraphie ET, SET 

ExxonMobil Canada ltée Pétrographie/système pétrolier ET 

ExxonMobil Canada ltée Système pétrolier  JDA 

Commission géologique du Canada Biostratigraphie ET 

Université Memorial de Terre-Neuve et Labrador 

(MUN) 

Pétrographie OTL 

MUN Système pétrolier JDA 

MUN Fluides du réservoir JDA 

MUN Pétrographie  JDA 

Nalcor Energy Inclusions de fluide SET, ST 

Petrostrat Limited Stratigraphie et biostratigraphie ET, SET, NET 

Petrostrat Limited Stratigraphie et biostratigraphie ET, JDA 

Rockwash Prep and Store Ltd. Pétrographie ET, NET 

Université St. Mary’s Provenance SL 

Statoil Canada Pétrographie JDA 

Statoil Canada Inclusions de fluide ET 

Suncor Énergie Inclusions de fluide ET 

Université de la Caroline du Sud Provenance NL 

Université de la Caroline du Sud Provenance NL 

 
Au cours de 2017-2018, l’OCTNLHE a examiné et autorisé quatre demandes de programme 
géophysique et une demande de programme géologique visant des travaux sur le terrain dans la zone 
extracôtière. Ces programmes comprenaient des levés électromagnétiques à source commandée, des 
levés sismiques bidimensionnels et tridimensionnels, un relevé des géorisques, des études 
gravimétriques et des échantillonnages géochimiques/carottages des fonds marins. La période visée 
par le présent rapport a connu une saison record pour la prospection sismique 3D, puisqu’elle a 
presque doublé le record d’acquisition pour une saison. 
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Tableau 18 : Programmes géoscientifiques assortis de travaux sur le terrain autorisés en 2017-2018 

EXPLOITANT PROGRAMME RÉGION SISMIQUE 
(données 
acquises) 

GRAVITÉ/ 
MAGNÉTIQUE 
(données acquises) 

AUTRES 
données 

Electromagnetic 
Geoservices 
Canada, inc. 

CSEM DLN S.O. 354 km S.O. 

Fugro GeoSurveys Cartographie des 
fonds marins et 
échantillonnage 
des eaux 
d’infiltration 

ET S.O. S.O. 6391 km 
100 carottes 
13 HF 

Husky Energy Relevé des 
géorisques 

JDA 567 km S.O. 1984 km 

MKI AS Levé sismique 
tridimensionnelle 
et gravimétrique 

ET, JDA et 
SET 

19 848,17 km2 18 156 km S.O. 

MKI AS Levé sismique 
bidimensionnelle 
et gravimétrique 

SL, NET, 
SET et ST 

21 200 km 21 385 km S.O. 

Remarque : « Autres données » comprend des informations comme le sonar à balayage latéral, les multifaisceaux, la bathymétrie et les échantillons 
d’hydrocarbures/carottages des fonds marins. 
 

               

Légende des tableaux 17 et 18 
 

CSEM = étude électromagnétique à source 
commandée  

JDA = Jeanne d’Arc  NL = Nord du Labrador 

ET = Est de Terre-Neuve SL = Sud du Labrador OTL = Ouest de Terre-Neuve-et-
Labrador 

NET = Nord-est de Terre-Neuve MKI AS = Multi Klient Invest AS  
SET = Sud-est de Terre-Neuve ST = Sud de Terre-Neuve  

 
 
ACTIVITÉS DE PRODUCTION 
Dans le cadre du mandat de l’OCTNLHE, la Gestion des ressources assure la surveillance des activités 
de production des exploitants pour veiller au respect des règles de récupération maximale, des bonnes 
pratiques relatives aux champs pétroliers, de la comptabilité de la production et des plans approuvés. 
Le personnel de la gestion des ressources de l’OCTNLHE effectue un suivi quotidien et examine les 
données de production mensuelles pour vérifier que les exploitants suivent tous les plans approuvés. 
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HIBERNIA 
En 2017-2018, la production totale de pétrole du champ Hibernia a atteint 51,14 millions de barils 
(Mb), soit une moyenne quotidienne de 140 165 barils. D’après les estimations de l’OCTNLHE, les 
ressources et les réserves d’hydrocarbures du champ Hibernia seraient de 1 644 Mb. 
 
Tableau 19 : Statistiques de production du champ Hibernia pour 2017-2018 

 2017-2018           CUMULATIF AU 31 
MARS 2018 

Production  

Pétrole Mb 51,14 1066,55 

Gaz Mpcs 104,20 1747,31 

Eau Mb 37,18 582,85 

Utilisation du gaz 
naturel 

 

Brûlé à la torche Mpcs 1,93 95,00 

Carburant Mpcs 5,60 108,09 

Injecté Mpcs 96,68 1544,22 

Levage Mpcs 3,93 6,15 

    

Eau injectée Mb 81,85 1558,45 

 

TERRA NOVA 
En 2017-2018, la production totale du champ Terra Nova a atteint 11,31 Mb, soit une moyenne 
quotidienne moyenne de 31 079 barils. D’après les estimations de l’OCTNLHE, les ressources et les 
réserves d’hydrocarbures du champ Terra Nova seraient de 506 Mb. 
 
Tableau 20 : Statistiques de production du champ Terra Nova pour 2017-2018 

 2017-2018            CUMULATIF AU 31 
MARS 2018 

Production  

Pétrole Mb 11,31 406,08 

Gaz Mpcs 58,27 739,55 

Eau Mb 26,90 330,58 

Utilisation du gaz 
naturel 

 

Brûlé à la torche Mpcs 2,54 60,92 

Carburant Mpcs 4,69 67,31 

Injecté Mpcs 51,04 611,32 

Levage Mpcs 13,11 120,39 

 

Eau injectée Mb 41,83 725,09 
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WHITE ROSE 
En 2017-2018, la production totale de pétrole du champ White Rose a atteint 9,91 Mb, soit une 
moyenne quotidienne de 27 142 barils. D’après les estimations de l’OCTNLHE, les ressources et les 
réserves d’hydrocarbures du champ White Rose seraient de 404 Mb. 
 
Tableau 21 : Statistiques de production du champ White Rose pour 2017-2018 

 2017-2018 CUMULATIF AU 
31 MARS 2018 

Production  

Pétrole Mb 9,91 236,35 

Gaz Mpcs 30,44 255,87 

Eau Mb 11,05 142,46 

Utilisation du gaz 
naturel 

 

Brûlé à la torche Mpcs 1,76 36,22 

Carburant Mpcs 3,54 36,45 

Injecté Mpcs 25,14 183,21 

Levage Mpcs 13,76 105,42 

 

Eau injectée Mb 21,90 515,39 

    

 
Platedorme Hibernia 
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NORTH AMETHYST 
En 2017-2018, la production totale de pétrole du champ North Amethyst a atteint 4,32 Mb, soit une 
moyenne quotidienne de 11 820 barils. D’après les estimations de l’OCTNLHE, les ressources et les 
réserves d’hydrocarbures du champ North Amethyst seraient de 75 Mb. 
 
Tableau 22 : Statistiques de production du champ North Amethyst pour 2017-2018 

 2017-2018            CUMULATIF AU 
31 MARS 2018 

Production  

Pétrole Mb 4,32 51,56 

Gaz Mpcs 5,81 40,80 

Eau Mb 9,52 66,23 

Utilisation du gaz 
naturel 

 

Brûlé à la torche Mpcs 0,34 3,83 

Carburant Mpcs 0,68 6,97 

Injecté Mpcs 4,78 29,98 

Levage Mpcs 6,67 43,43 

 

Eau injectée Mb 57,25 129,05 
Remarque : Le gaz injecté du champ North Amethyst est comptabilisé dans le champ White Rose. 

 
HÉBRON 

La première extraction de pétrole a été effectuée le 27 novembre 2017. En 2017-2018, la production 
totale de pétrole du champ Hebron a atteint 4,30 Mb, soit une moyenne quotidienne de 28 598 barils. 
D’après les estimations de l’OCTNLHE, les ressources et les réserves d’hydrocarbures du champ Hebron 
seraient de 707 Mb. 
 
Tableau 23 : Statistiques de production du champ Hebron pour 2017-2018 

 2017-2018 CUMULATIF AU 31 
mars 2018 

Production  

Pétrole Mb 4,30 4,30 

Gaz Mpcs 1,37 1,37 

Eau Mb 0,01 0,01 

Utilisation du gaz 
naturel 

 

Brûlé à la torche Mpcs 0,82 0,82 

Carburant Mpcs 0,55 0,55 

Levage* Mpcs 0,60 0,60 
* Le volume brut initial de gaz équivaut à la production de gaz plus le gaz d’éjection. 
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RETOMBÉES INDUSTRIELLES 
 
PLANS DE RETOMBÉES ÉCONOMIQUES 
En 2017-2018, les activités de prospection et de production au large des projets Hibernia, Terra Nova, 
White Rose et North Amethyst ont continué de faire l’objet d’une surveillance de la conformité aux 
dispositions des plans de retombées économiques approuvés touchant les marchés et l’emploi, 
l’approvisionnement en biens et en services, la diversité, la recherche et le développement (R et D), 
ainsi que l’éducation et la formation (E et F). Le personnel a également continué de surveiller la 
passation de marchés, l’approvisionnement et l’emploi liés au projet Hebron pendant la transition d’un 
projet de construction à un projet de production. 
 
Plus précisément, le personnel de l’OCTNLHE a examiné et évalué les plans de retombées économiques 
et les informations supplémentaires connexes pour différentes activités menées en zone extracôtière : 

 Supplément au Plan de retombées économiques du programme aérien de Husky Energy; 

 Plan de retombées économiques d’exploration d’Electromagnetic Geoservices Canada inc.; 

 Supplément au Plan de retombées économiques du programme de plongée de saturation de 
Suncor Énergie; 

 Supplément au Plan de retombées économiques du programme de plongée de saturation des 
installations du système de chargement extracôtier de Hebron; 

 Supplément au Plan de retombées économiques relatif au remorquage sur le terrain, à 
l’installation et à la mise en service de Hebron; 

 Plan de retombées économiques de l’exploitation de MKI AS; 

 Supplément au Plan de retombées économiques de Transocean Barents de Suncor Énergie; 

 Plan de retombées économiques de West Aquarius de Statoil; 

 Plan de retombées économiques de l’exploration de Fugro GeoSurveys; 

 Plan de retombées économiques de l’exploitation d’ExxonMobil. 
 

En outre, le personnel œuvrant aux retombées économiques examine les plaintes déposées par des 
particuliers et des sociétés sur les pratiques d’embauche et d’approvisionnement des exploitants. Le 
rôle de l’OCTNLHE dans ces examens est de veiller à ce que les entreprises du Canada aient accès à des 
possibilités d’emploi et d’approvisionnement complètes et équitables et à ce que les résidents et les 
entreprises de Terre-Neuve-et-Labrador soient les premiers à pouvoir en profiter. Sept examens 
approfondis ont été menés dans ces domaines en 2017-2018, en plus de plusieurs autres examens de 
moindre envergure. 
 
L’OCTNLHE a également désigné de nombreux contrats d’exploitation devant faire l’objet d’un examen 
détaillé et a encouragé les exploitants à tenir compte de l’incidence de leurs choix en matière 
d’approvisionnement sur le marché et la chaîne d’approvisionnement de Terre-Neuve-et-Labrador. 
 
DONNÉES SUR LES DÉPENSES ET SUR L’EMPLOI 
Au cours de l’année civile 2017, les exploitants ont déclaré des dépenses de 3,3 milliards de dollars 
pour les travaux réalisés dans la zone extracôtière. Depuis 1966, la somme des dépenses atteint 
59,4 milliards de dollars. 
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Au 31 décembre 2017, 4 915 résidents de Terre-Neuve-et-Labrador et d’autres régions du Canada 
occupaient des emplois ayant un lien direct avec les activités d’exploitation des hydrocarbures dans la 
zone extracôtière. 
 
En 2017, 221,7 millions de dollars ont été dépensés pour des programmes d’exploration, ce qui 
représente 3 136 mois-personnes en emplois. Les activités de production courantes représentaient des 
dépenses de 1,7 milliard de dollars en 2017, dont environ 63 % sont faites chaque année à 
Terre-Neuve-et-Labrador et 18 %, ailleurs au Canada. 
 
Les tableaux qui suivent résument la participation des résidents de Terre-Neuve-et-Labrador et 
d’autres régions du Canada à l’étape d’exploitation des projets Hibernia, Terra Nova et White 
Rose/North Amethyst, et à l’étape de construction/production du projet Hebron. 
 
SOCIÉTÉ D’EXPLOITATION ET DE DÉVELOPPEMENT HIBERNIA LTÉE  
En 2017-2018, la SEDH a déclaré des dépenses de 586 millions de dollars, engagées dans une 
proportion de 83 % au Canada, dont 59 % à Terre-Neuve-et-Labrador. 
 
Au 31 mars 2018, le nombre total d’emplois directs dans la province rattachés au projet Hibernia était 
de 1 339. De ce nombre, 91 % des travailleurs étaient, au moment de leur embauche, des résidents de 
Terre-Neuve-et-Labrador et 6 % étaient des résidents d’autres régions du Canada. 
 
Tableau 24 : Emplois rattachés au projet Hibernia (au 31 mars 2018)  

EMPLACEMENT RÉSIDENCE 

 TERRE-NEUVE-
ET-LABRADOR 

AILLEURS AU 
CANADA 

À L’EXTÉRIEUR 
DU CANADA 

TOTAL 

Exploitations côtières 556 46 33 635 
Exploitations extracôtières 659 35 10 704 
Total 1 215 81 43 1 339 

 
TERRA NOVA 
Pour l’exercice 2017-2018, Suncor Énergie a déclaré des dépenses de 488 millions de dollars, engagées 
dans une proportion de 72 % au Canada, dont 56 % à Terre-Neuve-et-Labrador. 
 
Au 31 mars 2018, le nombre total d’emplois directs dans la province rattachés au projet Terra Nova 
était de 1 030. Au moment de leur embauche, 86 % des employés étaient des résidents de 
Terre-Neuve-et-Labrador et 8 % des résidents d’autres régions du Canada. 
 
Tableau 25 : Emplois rattachés à Terra Nova (au 31 mars 2018)  

EMPLACEMENT RÉSIDENCE 

 TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR 

AILLEURS AU 
CANADA 

À L’EXTÉRIEUR 
DU CANADA 

TOTAL 

Exploitations côtières 409 31 26 466 
Exploitations 
extracôtières 

475 57 32 564 

Total 884 88 58 1 030 
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WHITE ROSE/NORTH AMETHYST/WEST WHITE ROSE 
Pour l’année 2017-2018, Husky Energy a déclaré des dépenses de 817 millions de dollars, engagées 
dans une proportion de 73 % au Canada, dont 51 % à Terre-Neuve-et-Labrador. 
 
Au 31 mars 2018, le nombre total d’emplois directs dans la province rattachés au projet White 
Rose/North Amethyst/West White Rose était de 1 923. Au moment de leur embauche, 81 % des 
employés étaient des résidents de Terre-Neuve-et-Labrador et 6 % des résidents d’autres régions du 
Canada. 
 
Tableau 26 : Emplois rattachés à White Rose/North Amethyst/West White Rose (au 31 mars 2018) 

EMPLACEMENT RÉSIDENCE 

 TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR 

AILLEURS AU 
CANADA 

À L’EXTÉRIEUR 
DU CANADA 

TOTAL 

Exploitations côtières 1 037 73 254 1 364 
Exploitations 
extracôtières 

512 40 7 559 

Total 1 549 113 261 1 923 

 
HEBRON 
Pour l’exercice 2017-2018, ExxonMobil a déclaré des dépenses engagées dans une proportion de 75 % 
au Canada, dont 67 % à Terre-Neuve-et-Labrador. 
 
Au 31 mars 2018, le nombre total d’emplois directs dans la province rattachés au projet Hebron était 
de 1 077. Au moment de leur embauche, 87 % des employés étaient des résidents de Terre-Neuve-et-
Labrador et 8 % des résidents d’autres régions du Canada. 
 
Tableau 27 : Emplois rattachés au projet Hebron (au 31 mars 2018)  

EMPLACEMENT RÉSIDENCE 

 TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR 

AILLEURS AU 
CANADA 

À L’EXTÉRIEUR 
DU CANADA 

TOTAL 

Exploitations côtières 437 47 44 528 
Exploitations 
extracôtières 

498 42 9 549 

Total 935 89 53 1 077 

 
RECHERCHE ET DÉVELOPPEMENT, ÉDUCATION ET FORMATION 
L’OCTNLHE a poursuivi la surveillance des obligations des exploitants en matière de R et D ainsi que 
d’E et F dans la province. Avant d’engager des dépenses de R et D/d’E et F, les exploitants peuvent 
soumettre les projets proposés à l’OCTNLHE pour déterminer leur admissibilité en vertu des lignes 
directrices de R et D/E et F de l’OCTNLHE. Au total, 24 demandes de R et D/d’E et F ont été approuvées 
en 2017-2018. Ces demandes représentent environ 23 millions de dollars en financement potentiel de 
R et D/d’E et F. Les domaines d’intérêt liés aux demandes présentées incluent : 

 Programmes de Sciences, technologie, ingénierie et mathématiques; 

 Santé et sécurité des employés; 

 Récupération assistée des hydrocarbures; 
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 Technologies d’exploration sismique; 

 Diverses bourses d’études et dons. 
 

Les dépenses proposées de l’année civile 2016 ont été examinées en 2017 afin de déterminer leur 
admissibilité par rapport aux lignes directrices de l’OCTNLHE. Selon une étude sur les dépenses liées 
aux travaux, on a dépensé environ 43 millions de dollars en activités admissibles de R et D ainsi que d’E 
et F, ce qui porte les dépenses totales à près de 506 millions de dollars depuis l’entrée en vigueur des 
lignes directrices de l’OCTNLHE, le 1er avril 2004. Une ventilation des dépenses pour l’année civile 2016 
est publiée sur le site Web de l’OCTNLHE. Les mises à jour de ces dépenses sont publiées sur une base 
annuelle. 

 

 
NPSD SeaRose  
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SERVICES INTÉGRÉS ET AFFAIRES RÉGLEMENTAIRES 
 
INITIATIVES RÉGLEMENTAIRES 
Au cours de la période visée par le présent rapport, le personnel de l’OCTNLHE a participé aux 
initiatives de réglementation suivantes menées par le gouvernement : 

 Initiative de renouvellement de la réglementation concernant les zones pionnières et 
extracôtières — Règlement-cadre; 

 Règlement sur la santé et la sécurité au travail; 

 Règlement sur le méthane; 

 Règlement sur les agents de traitement en cas de déversement. 
 

Le personnel a fourni des conseils techniques aux gouvernements fédéral et provinciaux dans la 
rédaction de documents d’intention stratégique pour ces règlements. L’OCTNLHE a mis sur pied une 
équipe de cadres supérieurs chargés de planifier la transition vers un ensemble moderne de 
règlements techniques axés sur les buts, qui sont mentionnés ci-dessus. 
 
Pendant la période visée par le rapport, Grant Thornton a effectué une vérification axée sur les risques 
des contrôles internes de l’OCTNLHE liés à la prévention et à la détection de logiciel malveillant. Cette 
vérification s’est terminée en juin 2017 et les recommandations sont mises en œuvre. 
 
En 2017-2018, l’OCTNLHE a mis à jour les protocoles d’entente suivants : 

 Commission géologique du Canada; 

 Environnement et Changement climatique Canada; 

 Pêches et Océans Canada. 
 

De plus, au cours de la période visée par le rapport, des discussions ont été amorcées avec le Conseil 
national de recherches du Canada (CNRC) au sujet du soutien à fournir à l’OCTNLHE sur les questions 
de R et D au moyen d’un protocole d’entente. 
 
En 2017-2018, le personnel a participé au Comité régional de surveillance de la gestion des océans, 
dont le rôle consiste principalement à superviser les zones de protection marine et les zones de gestion 
du littoral pour la zone extracôtière. 
 
Des cadres supérieurs de l’OCTNLHE ont participé à un comité de stratégie de réglementation (CSR) 
avec le personnel de l’Association canadienne des producteurs pétroliers (ACPP) et des exploitants 
locaux. La principale fonction du CSR consiste à discuter de questions stratégiques d’intérêt commun, 
en particulier de la transition vers une réglementation axée sur le rendement. En janvier 2018, le CSR a 
tenu un atelier de réglementation axée sur le rendement auquel ont participé des représentants du 
gouvernement, des exploitants, des organismes de réglementation canadiens et d’autres 
conférenciers. Les résultats de cet atelier sont maintenant examinés et mis en œuvre par le comité. 
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En 2017-2018, l’OCTNLHE a également mis à jour les lignes directrices suivantes : 

 Lignes directrices sur l’indemnisation pour dommages résultant d’activités pétrolières en zone 
extracôtières; 

 Ligne directrice sur la déclaration des incidents et les enquêtes; 

 Lignes directrices sur le forage et la production. 
 

Au cours de la période visée par le rapport, le délégué à la sécurité a publié les deux codes de 
pratique suivants : 

 Atlantic Canada Offshore Petroleum Standard Practice for the Training and Qualifications of 
Offshore Personnel, novembre 2017; 

 Fatigue Management in the Canada-Newfoundland and Labrador Offshore Petroleum Industry, 
janvier 2018; 
 

L’OCTNLHE a également publié une note d’interprétation précisant « Activités de construction et de 
soutien dans la définition d’“installation ou structure maritime” ». 
 
En juillet 2017, l’OCTNLHE a reçu de Husky Energy une demande de modification du plan de 
développement relativement à « l’injection de gaz à l’appui de la production de pétrole au champ 
North Amethyst ». Un examen de l’intégralité a été entrepris par le personnel et, le 4 décembre 2017, 
l’OCTNLHE a demandé à Husky Energy de présenter de nouveau la demande. 
 
AUTORISATIONS 
Au cours de l’exercice 2017-2018, le personnel de l’OCTNLHE a coordonné la délivrance de 
13 autorisations, comme l’illustre le tableau 28. Il convient de noter que deux de ces autorisations ont 
été délivrées à ExxonMobil Canada Properties pour le remorquage sur le terrain et les activités de 
forage et de production à l’appui du projet Hebron. 
 
Le personnel de l’OCTNLHE a également émis 12 modifications d’autorisations, couvrant notamment 
l’ajout de navires de soutien à des autorisations existantes. 
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Tableau 28 : Autorisations délivrées par l’OCTNLHE en 2017-2018  

EXPLOITANT TYPE D’AUTORISATION INSTALLATION/NAVIRE 
Electromagnetic 
Geoservices Canada inc. 

Autorisation de programme géophysique 
(Golfe du Saint-Laurent) 

NM Atlantic Guardian 

ExxonMobil Canada 
Properties 

AT (forage et production) Plateforme Hebron 

ExxonMobil Canada 
Properties 

AT (construction) — remorquage sur le terrain Plateforme Hebron 

ExxonMobil Canada 
Properties 

Autorisation de programme de plongée (APP) Seven Falcon 

Fuguro GeoSurveys Autorisation de programme géologique 
(passe Flamande/bassin Orphan) 

NM Fugro Discovery 

Husky Energy APP NM Maersk Detector et 
Seahunter 

Husky Energy AT (levé de l’emplacement du puits) NM Fugro Discovery 

MKI AS APG 
(sud-est des Grands Bancs/Pente nord-est de 
Terre-Neuve/mer du Labrador) 

NM Atlantic Explorer 

MKI AS APG (Pente nord-est de Terre-Neuve) NM Ramform Tethys, 
NM Ramform Titan et 
NM Ramform Sterling 

Statoil Canada AT (forage) UMFM West Aquarius 

Suncor Énergie AT (forage) UMFM Transocean 
Barents 

Suncor Énergie AT (Production) NPSD Terra Nova 

Suncor Énergie APP Seven Falcon 
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Tableau 29 : Activités d’examen réglementaire, d’attribution de permis, de vérification et 
d’approbation pour 2017-2018 

ACTIVITÉ NOMBRE 

Demandes d’équivalence réglementaire  143 

Approbations pour modifier l’état d’un puits 13 

Approbations pour forer un puits 20 

Approbations de plan de retombées économiques (nouveau ou modifié) 10 

Autorisation de production mélangée 0 

Autorisations de programme de plongée 3 

Évaluations environnementales (nouvelles, modifiées ou mises à jour) 14 

Vérification et inspections environnementales 1 

Permis de prospection (nouveaux ou modifiés) 2 

Approbation de programme d’acquisition de données sur le terrain 1 

Approbations de demande de système d’écoulement 3 

Système d’écoulement (mesure) Vérifications/témoin 6 

Approbation de programme d’essais d’écoulement de formation 0 

Approbations de torchage de gaz        4 

Programmes géologiques (sans travail sur le terrain) 20 

Programme géologique (avec travail sur le terrain) 1 

Autorisations de programme géophysique (avec travail sur le terrain) 5 

Autorisation de programme géophysique (sans travail sur le terrain) 1 

Autorisation de programme géotechnique 0 

Avis de non-conformité 4 

Autorisations d’exploitation (nouveau ou modifié) 17 

Permis d’exploitation 17 

Désignations de mise en commun 2 

Licence de production (nouvelle ou modifiée) 1 

Évaluations de la sécurité 28 

Vérifications/inspections de sécurité 33 

Attestation de découverte importante (nouvelle ou modifiée) 1 

Évaluations environnementales stratégiques 1 

Refus de travailler reçu 0 

Plaintes de travailleurs en mer examinées 5 

Avis d’abandon d’un puits 31 
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AFFAIRES PUBLIQUES 

 
ALLOCUTIONS 
Dans le cadre de l’initiative de diffusion externe de l’OCTNLHE, le personnel a fait des exposés lors d’un 
certain nombre d’activités et devant certains établissements : 
 

 Atelier conjoint sur le secteur économique de l’énergie de la Norwegian School of Economics et de la 
MUN; 

 Collège de l’Atlantique Nord; 

 Expo Labrador 2017; 

 Conférence annuelle de la Newfoundland Oil and Gas Industries Association; 

 Foire de l’industrie de la baie Placentia; 

 3e atelier et symposium sur la gestion de la sécurité et de l’intégrité des activités dans des 
environnements hostiles; 

 Atelier de la Society of Petroleum Engineers; 

 Aurores boréales 2018; 

 Advance 2030; 

 Semaine du pétrole et du gaz, Journée des sciences de la Terre, 2018. 
 

Le personnel de l’OCTNLHE a également accueilli des élèves de l’école Mount Pearl Senior High et de 
Esteem Women inc. au CERO durant la Semaine du pétrole et du gaz. Les élèves ont assisté à des 
présentations offertes par des employés et ont eu droit à une visite de l’installation. 
 
Une copie des présentations et des notes d’allocution du personnel de l’OCTNLHE est disponible sur le 
site Web de l’OCTNLHE. 
 
CONSULTATIONS PUBLIQUES 
L’OCTNLHE consulte les intervenants sur une vaste gamme de questions, notamment la divulgation 
publique, les EES et les lignes directrices provisoires. En 2017-2018, l’OCTNLHE a mené des 
consultations sur les éléments suivants : 

 Ébauche de la politique sur la divulgation publique des incidents; 

 Document d’orientation provisoire pour la mise à jour de l’EES du Labrador; 

 Révisions conjointes de l’OCTNLHE et de l’OCNEHE aux Lignes directrices sur l’indemnisation 
pour dommages résultant d’activités pétrolières en zone extracôtière; 

 Révisions conjointes de l’OCTNLHE et de l’OCNEHE aux lignes directrices sur les rapports 
d’incident et les enquêtes. 

BLOGUE DE L’OCTNLHE 
Le personnel de l’OCTNLHE a écrit six blogues pendant la période visée par le rapport. Les membres du 
public sont invités à visiter le site Web de l’OCTNLHE, où des membres du personnel de l’OCTNLHE font 
connaître leur opinion sur des questions d’intérêt telles que : 
 

 Centre d’entreposage et de recherche; 

 Milieu de travail sûr et adapté; 
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 Le point sur les activités de l’OCTNLHE — été 2017; 

 3e atelier et symposium sur la gestion de la sécurité et de l’intégrité des activités dans des 
environnements hostiles; 

 L’OCTNLHE donne en retour... encore une fois!; 

 Divulgation publique des incidents. 
  



 / 42 

GESTION DE L’INFORMATION ET DES DONNÉES 
L’OCTNLHE reçoit et diffuse de l’information pertinente sur les travaux autorisés dans la zone extracôtière. Les 
demandes d’information sont reçues et traitées au Centre de ressources documentaires de l’OCTNLHE. Toute 
information ayant dépassé la période de protection des données prévue par la loi peut être obtenue en 
personne ou par courriel à information@cnlopb.ca. 
 
En 2017-2018, l’OCTNLHE a reçu 434 demandes d’information provenant de parties externes. Ces demandes 
portaient principalement sur l’accès à des données techniques non exclusives sur le pétrole en haute mer 
fournies à l’OCTNLHE par les exploitants. Elles n’exigeaient pas des demandeurs qu’ils fassent une demande 
officielle en vertu de la Loi sur l’accès à l’information. L’OCTNLHE a reçu 8 demandes officielles et 7 demandes 
de consultation officielles en vertu de la Loi sur l’accès à l’information au cours de l’exercice 2017-2018. Comme 
l’exige la Loi sur l’accès à l’information, l’OCTNLHE doit établir un rapport annuel distinct d’application de la Loi 
au cours de l’exercice 2017-2018, lequel sera présenté au Parlement en 2018. 

 
  

Tableau 30 : Demandes en vertu de la Loi sur l’accès à l’information pour 2017-2018 
DEMANDES NON OFFICIELLES  

Demandes non officielles reçues pendant cette période 2 

DEMANDES OFFICIELLES   

Demandes officielles reçues pendant cette période, par auteur de la demande   

Presse 4 

Milieu universitaire 1 

Entreprise (secteur privé) 3 

Organisation 0 

Public 0 

Refus de s’identifier 0 

Total 8 

DEMANDES FERMÉES PENDANT CETTE PÉRIODE   

Demandes pour lesquelles tous les documents ont été divulgués 0 

Demandes pour lesquelles des documents partiels ont été divulgués 4 

Demandes pour lesquelles aucun document n’existait 1 

Demandes pour lesquelles tous les documents ont été exemptés 0 

Total 5 

Demandes reportées à la prochaine période de déclaration 4 

CONSULTATIONS   

Consultations reçues pendant cette période 7 

Nombre de pages examinées 239 

PLAINTES   

Plaintes déposées 1 

DÉCISION JUDICIAIRE   

Demandes pour lesquelles la Cour fédérale a entrepris un examen 1 

  DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS   

Demandes de renseignements reçues 434 

Gouvernement de TerreNeuveetLabrador (provincial) 51 

Gouvernement du Canada (fédéral) 20 

Éducation 37 

Industrie 326 

mailto:information@cnlopb.ca
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ANNEXE : ÉTATS FINANCIERS 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

États financiers de 

 

OFFICE CANADA-TERRE-NEUVE-ET-
LABRADOR DES HYDROCARBURES 
EXTRACÔTIERS 
 

Exercice clos le 31 mars 2018 

 
 
 
 
 
 
 



Déclaration de responsabilité 
 
La direction de l’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers 
(« l’Office »), à qui incombe la responsabilité des présents états financiers, a préparé ceux-ci 
conformément aux lois et aux principes comptables généralement reconnus établis par le Conseil 
sur la comptabilité dans le secteur public des Comptables professionnels agréés du Canada (CPA 
Canada). 
 
Dans l’exécution de ses responsabilités, la direction s’est dotée de systèmes de contrôle interne et 
administratif appropriés, conçus pour fournir l’assurance raisonnable que les opérations exécutées 
conformément aux autorisations octroyées, que les actifs sont comptabilisés et protégés comme il 
se doit, et que les informations financières sont fiables et pertinentes. 
 
Le comité d’audit a rencontré la direction et les auditeurs externes pour procéder à l’examen des 
états financiers provisoires et discuter des questions importantes relatives aux informations 
financières et au contrôle interne avant l’approbation des états financiers définitifs. 
 
Les états financiers ont été audités par KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L., auditeurs externes nommés par 
le conseil d’administration. Le rapport des auditeurs s’adresse aux administrateurs du conseil 
d’administration et figure à la page suivante. Leur opinion s’appuie sur l’examen qu’ils ont effectué 
conformément aux normes d’audit généralement reconnues au Canada. Ils ont effectué les 
sondages et les procédures qu’ils estimaient nécessaires pour obtenir l’assurance raisonnable que 
les états financiers sont exempts d’anomalies significatives et représentent fidèlement la situation 
financière et les résultats du conseil d’administration, conformément aux normes comptables du 
secteur public canadien. 

 
 
 
  Président Directeur 

 

 
 
 
 

stevenm
Stamp

stevenm
Stamp



 
 

 
KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. 

Place Toronto Dominion 

140, rue Water, bureau 1001 

St. John's (T.-N.-L.)  A1C 6H6 

Téléphone : 709-733-5000 

Télécopieur : 709-733-5050 

www.kpmg.ca 

 

KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L., société canadienne à responsabilité limitée et cabinet 
membre du réseau KPMG de cabinets indépendants affiliés à KPMG International 
Cooperative (« KPMG International »), entité suisse. Tous droits réservés. Imprimé 
au Canada. KPMG Canada fournit des services à KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L.  

RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS 
 
Aux administrateurs de l’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers 
 
Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints de l’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures 
extracôtiers, qui comprennent l’état de la situation financière au 31 mars 2018, les états des résultats, les changements à 
l’excédent accumulé, la dette nette et aux flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, ainsi que les notes, qui 
comprennent un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives. 
 

Responsabilité de la direction pour les états financiers 
 

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux Normes 
comptables canadiennes pour le secteur public, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour 
permettre la préparation d’états financiers exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou 
d’erreurs. 
 

Responsabilité des auditeurs 
 

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué 
notre audit selon les normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous 
conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et réalisions l'audit de façon à obtenir l'assurance raisonnable 
que les états financiers ne comportent pas d'anomalies significatives. 
 

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et 
les informations fournis dans les états financiers. Le choix des procédures relève de notre jugement, et notamment de notre 
évaluation des risques que les états financiers comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes 
ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la 
préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux 
circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte 
également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états 
financiers. Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder 
notre opinion d’audit. 
 

Opinion 
 

À notre avis, ces états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière 
de l’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers au 31 mars 2018, ainsi que de ses résultats 
d’exploitation et des changements à l’excédent accumulé, la dette nette et aux flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette 
date, conformément aux normes comptables du secteur public canadien. 

 

Comptables professionnels agréés 

St. John’s, Canada 

Le 28 mai 2018 
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État de la situation financière 
Au 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 
 
 2018 2017 
 

Actif financier 
Trésorerie et équivalents de trésorerie 12 407 810 $ 9 590 431 $ 
Débiteurs  436 953 1 772 801    
   12 844 763 11 363 232    

 

Passif 
Créditeurs et charges à payer (note 2) 6 910 887 6 269 594    
Obligation au titre des avantages sociaux futurs accumulés (note 3) 8 822 900 7 940 800    

 15 733 787 14 210 394    
Dette nette (2 889 024) $ (2 847 162) $ 

 

Actif non financier 
Charges payées d’avance 633 159 $ 591 296 $ 
Immobilisations corporelles (annexe 1) 2 845 921    2 774 519    
 3 479 080    3 365 815    

 
Engagements (note 5) 
Éventualités (note 6) 
 
Excédent accumulé 590 056 $ 518 653 $ 

 
 
Voir les notes afférentes aux états financiers. 
 
Au nom du conseil d’administration 
 
 

  Président 

 
 

 Directeur 
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État des résultats  
Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 
 

   Réel Budget Réel 
   2018 2018 2017 
 

Produits : 
Subventions de fonctionnement : 

Gouvernement du Canada 8 757 795 $ 8 835 000 $ 8 694 964 $ 
Gouvernement de Terre-Neuve-et-  

Labrador  8 757 795    8 835 000    8 694 964    
 17 515 590    17 670 000    17 389 928    

Ajouter : 
Coûts récupérés auprès de l’industrie 17 378 947    17 670 000    17 389 928    
Intérêts et autres  59 324     27 382    29 132    
 17 438 271    17 697 382    17 419 060    

Moins : 
   Coûts recouvrés remboursés aux  
gouvernements 17 378 947   17 670 000    (17 389 928)   

 
Produits nets  17 574 915   17 697 382    17 419 060    
 
Charges (annexe 2)  

Conseil d’administration et direction 2 356 004    2 002 332    2 223 506    
Affaires environnementales  879 286     980 810    873 747    
Exploration 1 951 902    2 261 243    2 073 832    
Affaires juridiques  réglementaires et publiques 1 058 763    1 088 056    1 004 761    
Fonctionnement 1 296 407    1 381 496    1 169 699    
Gestion de ressources 2 437 699    2 473 805    2 445 563    
Sécurité 2 536 432    2 757 376    2 450 740    
Administration et retombées industrielles 4 987 019    5 314 464    5 233 812    
 17 503 512    18 259 582    17 475 660    

 
Excédent (déficit) annuel 71 403   $ (562 200)$ (56 600)  $ 

 
 
Voir les notes afférentes aux états financiers. 
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État de l’évolution de l’excédent accumulé 
Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 
 

   Réel Budget Réel 
   2018 2018 2017 
 
Excédent accumulé, au début de l’exercice 518 653 $ 663 053 $ 575 253 $ 
 
Excédent (déficit) annuel 71 403    (562 200)   (56 600)   
 
Excédent accumulé, à la fin de l’exercice 590 056 $ 100 853 $ 518,653 $ 
 
 
Voir les notes afférentes aux états financiers. 
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État de la dette nette 
Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 
 

   Réel Réel 
   2018 2017 
 
Excédent (déficit) annuel 71 403$ (56 600)$ 
Acquisition d’immobilisations corporelles (693 607)   (493 673)   
Amortissement des immobilisations corporelles 622 205   550 274    
Diminution (augmentation) des charges payées d’avance (41 863)   236 897    
 
Diminution (augmentation) de la dette nette (41 862)   236 898    
 
Dette nette  au début de l’exercice (2 847 162)   (3 084 060)   
 

Dette nette à la fin de l’exercice (2 889 024)$ (2 847 162)$ 

 
 
Voir les notes afférentes aux états financiers. 
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Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
État des flux de trésorerie 
Exercice clos le 31 mars 2018, avec informations comparatives de 2017 
 

 2018 2017 
 
Rentrées (sorties) de fonds liées aux activités suivantes : 
 
Activités de fonctionnement : 

Excédent (déficit) annuel 71 403$ (56 600)$ 
Amortissement des immobilisations corporelles 622 205   550 274    
  693 608   493 674    
Variation des éléments hors trésorerie : 

Obligation au titre des avantages sociaux futurs accumulés 882 100   922 600    
Débiteurs 1 335 848   1 979 967    
Charges payées d’avance (41 863)   236 897    
Créditeurs et charges à payer 641 294   (506 399)   
 
Opérations de fonctionnement 3 510 987   3 126 739    

 
Activités d’investissement en immobilisations : 
  Fonds utilisés pour l’acquisition d’immobilisations corporelles  (693 608)   (493 673)   
 
Augmentation de la trésorerie et des équivalents de trésorerie 2 817 379   2 633 066    
 
Trésorerie et équivalents de trésorerie  au début de l’exercice 9 590 431   6 957 365    
 
Trésorerie et équivalents de trésorerie  à la fin de l’exercice 12 407 810 $ 9 590 431 $ 

 
 

 



Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des 
hydrocarbures extracôtiers 
Notes afférentes aux états financiers 
Exercice clos le 31 mars 2018  
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L’Office Canada-Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures extracôtiers (« l’Office ») a été constitué 
en 1985 pour administrer les dispositions pertinentes de la Loi de mise en œuvre de l’Accord atlantique 
Canada – Terre-Neuve adoptée par le Parlement du Canada et l'Assemblée législative de Terre-Neuve-
et-Labrador. 
  

1.  Principales conventions comptables 

Les états financiers ont été préparés conformément aux principes comptables généralement 
reconnus au Canada recommandés par le Conseil sur la comptabilité dans le secteur public (CCSP) 
de Comptables professionnels agréés et comprennent les principales conventions comptables 
suivantes. 

 
a)  Utilisation d’estimations 

 
Pour préparer les états financiers de l’Office conformément aux normes comptables du secteur 
public canadien, la direction doit faire des estimations et établir des hypothèses qui touchent les 
montants des actifs et des passifs ainsi que les informations à fournir sur les actifs et les passifs 
éventuels à la date des états financiers, de même que les montants des produits et des charges 
de l’exercice. Les éléments nécessitant des estimations détaillées sont, notamment, la vie utile 
des immobilisations corporelles, les indemnités de départ, avantages sociaux futurs courus 
estimés, les taux d’amortissement et la dépréciation des actifs. 

 
Les estimations sont fondées sur la meilleure information disponible au moment de la 
préparation des états financiers et sont revues annuellement pour tenir compte de la nouvelle 
information accessible. 
 
Il existe une incertitude relative à la mesure en ce qui concerne les présents états financiers. 
Les résultats réels pourraient être différents de ces estimations. 

 
b)  Constatation des produits 

 
Les subventions de fonctionnement sont constatées lorsqu’elles sont approuvées, déduction 
faite des montants remboursables au titre des charges qui n’ont pas été engagées. 
  
Les coûts récupérés auprès de l’industrie sont constatés dans la période au cours de laquelle 
les charges ont été engagées et que leur recouvrement est raisonnablement assuré. 
 
Les intérêts et les autres produits sont comptabilisés lorsqu’ils sont gagnés et que leur 
recouvrement est raisonnablement assuré. 

 
c)  Trésorerie et équivalents de trésorerie 

 
La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent les fonds en caisse et les soldes des 
comptes bancaires. 

 
d)  Actif non financier 

 
Les actifs non financiers ne peuvent pas être utilisés pour rembourser des passifs existants et 
sont détenus aux fins de la prestation de services. Leur durée de vie utile s’étend habituellement 
au-delà de l’exercice en cours et ils ne sont pas destinés à être vendus dans le cadre dans le 
cours normal des activités. L’évolution de l’actif non financier en cours d’exercice, ainsi que 
l’excédent (déficit) annuel, permettent de déterminer l’évolution de la dette nette de l’exercice. 
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1.  Principales conventions comptables (suite) 

e)  Immobilisations corporelles 
 

Les immobilisations corporelles sont inscrites au prix coûtant. La dépréciation est établie 
annuellement aux taux calculés pour la radiation des actifs sur leur durée de vie utile, sauf pour 
l’année d’acquisition, où on utilise la moitié du taux en vigueur. 

   
Édifices 4 % amortissement dégressif 
Améliorations locatives 5 ans amortissement linéaire 
Mobilier et installations 4 ans amortissement linéaire 
Système de gestion de données 3 ans amortissement linéaire 
Logiciels 1 an amortissement linéaire 
Équipement informatique 3 ans amortissement linéaire 

 
f)  Dépréciation des immobilisations corporelles 

 
Les immobilisations corporelles sont soumises à un test de dépréciation chaque fois que des 
événements ou des changements de situation indiquent que la valeur d’un actif pourrait ne pas 
être recouvrée, telle que mesurée en comparant sa valeur comptable nette aux estimations des 
flux de trésorerie futurs non actualisés découlant de cet actif. Les actifs ayant fait l’objet d’une 
dépréciation sont comptabilisés à la juste valeur, selon la méthode des flux de trésorerie futurs 
actualisés et en tenant compte de leur utilisation et de leur éventuelle cession. 

  
g)  Subventions de capital 

 
Les subventions fédérales et provinciales reçues pour couvrir les dépenses en immobilisations 
annuelles sont constatées en produits dans l’exercice au cours duquel elles sont reçues. 

 
h)  Avantages sociaux futurs 

  
L’Office couvre la totalité des primes au titre des assurances médicale et dentaire et 50 % des 
primes d’assurance-vie pour les employés à la retraite. Ces avantages postérieurs au départ à 
la retraite sont comptabilisés selon la méthode de la comptabilité d’exercice, d’après les 
estimations d’un actuaire. Les gains et les pertes actuariels sont amortis selon la méthode 
linéaire sur le nombre moyen restant d’années de service des employés en activité qui devraient 
normalement toucher des avantages en vertu des dispositions du régime (13 ans). 
 

i)  Prestations de retraite 
 
L’Office verse également des prestations de retraite aux employés admissibles. Ces prestations 
s’accumulent sur le nombre prévu d’années de service des employés et sont passées en 
charges en tenant compte des estimations actuarielles et des hypothèses formulées. 
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1.  Principales conventions comptables (suite) 

j)  Instruments financiers 
 

L’Office considère tout contrat débouchant sur la création d’un actif financier, d’un passif ou d’un 
instrument de capitaux propres comme étant un instrument financier, sauf dans des 
circonstances limitées. L’Office comptabilise les instruments financiers suivants : 

 
 trésorerie et équivalents de trésorerie; 
 débiteurs; 

 créditeurs et charges à payer. 
 

Un actif ou un passif financier est constaté lorsque l’Office devient partie aux dispositions 
contractuelles d’un instrument. 

 
L’Office évalue initialement ses actifs et ses passifs financiers à leur juste valeur. Dans le cas 
des instruments financiers qui ne seront pas évalués ultérieurement à leur juste valeur, elle 
apporte les ajustements nécessaires au montant des coûts de transaction qui sont directement 
attribuables à l’instrument concerné. 
 
L’Office évalue donc tous ses actifs et passifs financiers au coût ou au coût après 
amortissement. Les variations de la juste valeur sont comptabilisées dans l’excédent annuel. 
 
Les actifs financiers mesurés au coût comprennent la trésorerie et les équivalents de trésorerie, 
ainsi que les débiteurs. Les passifs financiers mesurés au coût comprennent les créditeurs et 
les charges à payer. 
 
L’Office efface les passifs financiers, en totalité ou en partie, dès que ses obligations sont 
éteintes, annulées ou arrivent à expiration. 
 
Les actifs financiers mesurés au coût font l’objet d’un test de dépréciation s’il existe des 
indications de dépréciation. Les pertes de valeur précédemment comptabilisées font l’objet 
d’une reprise de perte de valeur dans la mesure de l’amélioration, à condition que l’actif n’ait 
pas été comptabilisé à un montant qui, à la date de la reprise, était supérieur au montant de la 
valeur comptable de l’actif s’il n’y avait pas eu comptabilisation d’une perte de dépréciation. Les 
montants des dépréciations et des reprises sont constatés dans l’excédent annuel. 
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2. Créditeurs et charges à payer 

  2018 2017 
 
Opérations 1 767 362 $ 1 854 028 $ 
Gouvernement du Canada 2 571 763    2 207 783    
Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 2 571 763    2 207 783    
 
 6 910 888 $ 6 269 594 $ 
 

3.  Obligation au titre des avantages sociaux futurs accumulés 

Régimes collectifs d’assurance-vie et de soins de santé : 
 
L’Office offre des régimes collectifs d’assurance-vie et de soins de santé à ses employés 
admissibles qui partent à la retraite. 

  
Les informations suivantes sur ces deux régimes sont tirées d’une évaluation actuarielle produite 
en date du 31 mars 2018. 
   

   2018 2017 
 
Rapprochement de la situation de capitalisation 10 146 700 $ 7 519 900 $ 
Perte actuarielle nette non amortie  (2 273 200)   (420 600)   
 

Passif au titre des prestations constituées  7 873 500  $ 7 099 300 $ 
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3.  Obligation au titre des avantages sociaux futurs accumulés (suite) 

 

 

  2018 2017 
 
Charge nette au titre des avantages sociaux 

Coût des services actuels 597 200$ 627 000 $ 
Amortissement des gains (pertes) actuariels 41 000   98 300    
Frais d’intérêts 242 100   226 500    

 

  880 300$ 951 800 $ 

 
Prestations de retraite : 
 
L’Office verse des prestations de retraite aux employés à leur décès ou au moment de leur retraite. 
Le montant des prestations équivaut à une semaine de paye par année passée à l’emploi de l’Office, 
jusqu’à concurrence de 20 semaines de paye. Les participants doivent être des employés de l’Office 
depuis au moins cinq ans pour être admissibles à ces prestations. 
  

 

  2018 2017 
 
Passif au titre des prestations constituées 949 400$ 841 500 $ 

 

 
 

  2018 2017 
 
Charge nette au titre des avantages sociaux 

Coût des services actuels 92 800$ 93 300 $ 
Amortissement des gains (pertes) actuariels (3 100)  (2 000)  
Frais d’intérêts 27 200   24 100    

 

  116 900 $ 115 400 $ 

 
Voici les principales hypothèses actuarielles utilisées pour calculer le passif au titre des prestations 
constituées, les charges au titre des avantages sociaux futurs et les prestations de retraite : 
 
  2018 2017 
 
Taux d’actualisation 2,70 % 3,00 % 
Taux d’augmentation des niveaux de rémunération 2,00 % 2,00 % 
Taux d’inflation – soins dentaires 4,50 % 4,50 %  
Taux d’inflation – soins médicaux 6,95 % 4,50 % 
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4.  Régime de retraite à prestations déterminées de la fonction publique 

L’Office participe au régime de retraite à prestations déterminées de la fonction publique (le 
« régime ») du gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador. Les actifs du régime sont détenus 
séparément de ceux de l’Office, dans un fonds géré de manière indépendante. La participation au 
régime est obligatoire pour tous les employés à temps plein ayant complété plus de trois mois civils 
d’emploi ininterrompu. 
  
Le 1er janvier 2015, des changements touchant les régimes de retraite sont entrés en vigueur, 
notamment en ce qui concerne l’augmentation des taux de cotisation et la modification des critères 
d’admissibilité à la pension. Les participants du régime doivent désormais accumuler dix années de 
service ouvrant droit à pension (avec une période de transition de cinq ans en vertu des anciennes 
règles) pour avoir droit à des prestations de retraite. L’âge normal de la retraite dans le cadre du 
régime est de 65 ans, mais des options de retraite anticipée sont également offertes. 
   
Les participants du régime sont tenus de verser des cotisations pour contribuer à la capitalisation 
du régime, selon les modalités suivantes : 
  
(i) 10,75 % des gains jusqu’à l’atteinte de l’exemption annuelle de base – la partie des gains 

exempte des cotisations au RPC; 
(ii) 8,95 % des gains qui dépassent l’exemption annuelle de base, à concurrence du maximum des 

gains annuels ouvrant droit à pension (MGAP); 
(iii) 11,85 % des gains qui dépassent le MGAP. 

 
Les cotisations versées dans le cadre du régime sont indexées annuellement. Le taux d’indexation 
représente 60 % de la hausse de l’indice des prix à la consommation (IPC). L’IPC ne peut pas 
augmenter de plus de 2 %. 
  
Dans le cas des employés qui ont pris leur retraite après le 1er janvier 2015, les pensions ne seront 
indexées que pour les années de service créditées avant cette date. L’indexation s’applique aux 
prestations des pensionnés qui ont atteint l’âge de 65 ans avant le 1er octobre de chaque année. 

 
Pour ce qui est des services futurs, les pensions seront calculées en utilisant les six années où le 
salaire moyen admissible a été le plus élevé. En ce qui concerne les services antérieurs, les 
pensions seront calculées en utilisant le montant le plus élevé entre : les cinq années où le salaire 
admissible fixe moyen a été le plus élevé (calculé jusqu’à la date d’entrée en vigueur (le 1er janvier 
2015)) ou les six années où le salaire moyen a été le plus élevé pour tous les services antérieurs et 
futurs. 

 
Les cotisations de l’employeur payées et passées en charges par l’Office au cours de l’exercice ont 
totalisé 1 002 146 $ (946 294 $ en 2017). Il n’y a pas d’autres informations disponibles sur 
l’excédent ou le déficit au titre du régime. 

5.  Engagements 

L’Office s’est engagé, en vertu d’un bail, à verser les paiements minimums annuels suivants : 
 

 

31 mars 2019 1 241 308 $ 
31 mars 2020 1 241 308    
31 mars 2021 103 442    
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6.  Éventualités 

Des réclamations ont été soumises à l’encontre de l’Office pour des dommages-intérêts 
compensatoires et des coûts indéterminés. L’issue de ces réclamations ne peut être déterminée 
pour le moment; par conséquent, l’Office n’en a pas tenu compte dans les présents états financiers. 

7.  Risques liés aux instruments financiers et concentrations 

L’Office est exposé à divers risques en raison de l'utilisation d'instruments financiers. L’analyse 
suivante fournit une évaluation de l’exposition au risque de l’Office ainsi que des concentrations des 
risques au 31 mars 2018. 

 
Risque de liquidité 

 
Le risque de liquidité est le risque qu’une entité éprouve des difficultés à honorer ses engagements 
liés à des passifs financiers. L’Office s’expose principalement à ce risque au titre de ses créditeurs 
et charges à payer au montant de 6 910 888 $ (6 269 594 $ en 2017), dont l’échéance ne dépasse 
pas un an. L’Office réduit son exposition au risque de liquidité en faisant le suivi de ses flux de 
trésorerie et en s’assurant qu’il dispose de fonds suffisant pour s’acquitter de ses obligations. Selon 
la direction, l’exposition de l’Office au risque de liquidité est faible. 

 
Risque de crédit 

 
Le risque de crédit se définit comme étant le risque que l’Office subisse une perte du fait qu’une 
contrepartie manquerait à ses obligations financières. L’Office s’expose à ce risque au titre de ses 
débiteurs au montant de 436 953 $ (1 772 801 $ en 2017). La direction croit que la concentration 
du risque de crédit en lien avec les instruments financiers compris dans les débiteurs est 
négligeable. 
 
L’Office ne croit pas avoir une exposition au risque de taux d’intérêt ni au risque de change. 

   

8.  Opérations entre apparentés 

L’Office est une entité contrôlée conjointement, car elle a le loisir de nommer des membres 
provenant du gouvernement du Canada et du gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador. Au cours 
de l’exercice, l’Office a réalisé les opérations suivantes avec ces gouvernements : 

 

  
Subvention de fonctionnement : 

Gouvernement du Canada 8 757 795 $ 
Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 8 757 795    
Coûts recouvrés remboursés au gouvernement du Canada 8 689 473    
Coûts recouvrés remboursés au gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador 8 689 473    

 

 
. 
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    Mobilier Système 
  Terrain et  Améliorations et de gestion  Équipement  
  stationnements Édifices locatives installations de données Logiciels informatique 2018 2017 

 
Coût, au début de l’exercice 258 297  $ 3 317 089 $ 377 415 $ 1 068 747$ 1 108 298 $ 1 274 250 $ 2 598 863 $ 10 002 959$ 9 521 680  $ 
Ajouts au cours de l’exercice –    –    –    115 672   –    189 716    388 219    693 607   493 673     
Cessions au cours de l’exercice –    –    –    –   –    –    –    –   (12 394)   
 

Coût, à la fin de l’exercice 258 297  $ 3 317 089 $ 377 415 $ 1 184 419$ 1 108 298 $ 1 463 966 $ 2 987 082 $ 10 696 566$10 002 959  $ 

 
Amortissement cumulé,  

au début de l’exercice – $ 1 372 269 $ 377 415 $ 945 929$ 1 108 298 $ 1 133 109 $ 2 291 820 $ 7 228 440$ 6 690 560  $ 
Amortissement –    77 793    –    64 016   –    235 998    244 398    622 205   550 274     
Reprises de dépréciation 

cumulées découlant de cessions –    –    –    –   –    –    –   –   (12 394)   
 

Amortissement cumulé,  
à la fin de l’exercice – $ 1 450 062 $ 377 415 $ 1 009 545$ 1 108 298 $ 1 369 107 $ 2 536 218 $ 7 850 645$ 7 228 440  $ 

 
Valeur comptable nette des  

immobilisations corporelles 258 297  $ 1 867 027 $ – $ 174 874$ – $ 94 859 $ 450 864 $ 2 845 921$ 2 774 519  $ 
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 2018 2017 
 
Conseil d’administration et direction : 

Honoraires d’experts-conseils 508 166 $ 289 524 $ 
Divers 7 471    6 660    
Formation et conférences 62 004    55 331    
Déplacements 41 310    32 018    
Salaires et charge sociale 1 737 053    1 839 973    

   2 356 004    2 223 506    
Affaires environnementales : 

Divers 2 164    2 612    
Formation et conférences 13 609    13 822    
Déplacements 2 597    6 102    
Salaires et charge sociale 860 916    851 211    

   879 286    873 747    
Exploration : 

Divers 5 550    5 327    
Formation et conférences 61 696    49 230    
Déplacements –    3 773    
Salaires et charge sociale 1 884 656    2 015 502    

   1 951 902    2 073 832    
Affaires juridiques  réglementaires et publiques : 

Divers 2 123    3 923    
Formation et conférences 32 206    7 471    
Déplacements 8 067    7 279    
Salaires et charge sociale 1 016 367    986 088    

   1 058 763    1 004 761    
Activités de fonctionnement : 

Divers 3 112    2 913    
Formation et conférences 43 162    40 753    
Déplacements 12 393    26 304    
Salaires et charge sociale 1 237 740    1 099 729    

   1 296 407    1 169 699    
Gestion de ressources : 

Divers 5 656    7 006    
Formation et conférences 78 104    111 268    
Déplacements 3 156    1 145    
Salaires et charge sociale 2 350 783    2 326 144    

   2 437 699    2 445 563    
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 2018 2017 
 
 
Sécurité : 

Honoraires d’experts-conseils 247 641 $ 199 344 $ 
Divers 5 778    7 505    
Formation et conférences 138 814    129 561    
Déplacements 34 148    28 271    
Salaires et charge sociale 2 110 051    2 086 059    

   2 536 432    2 450 740    
 
Administration et retombées industrielles : 

Amortissements d’immobilisations corporelles 622 205    550 274    
Soutien informatique et entretien 903 329    956 917    
Entretien général des bureaux 458 133    499 602    
Loyer 1 437 003    1 452 784    
Formation et conférences 16 901    5 293    
Déplacements 1 088    –    
Salaires et charge sociale 1 548 360    1 768 942    

   4 987 019    5 233 812    
 

   17 503 512 $ 17 475 660 $ 
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